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hu 
11. Reconnaissance des enfants naturels. — Adoption d'un avis sur 1 
uit position de loi (p. 1939). —4— 
D ni géné Fe : MM. Jozea 1 Marigné, rapporteur de la com- RENVOI POUR AVIS 
mmi--ion de Ja justice; Marcel Molle, rapporteur pour avis de la 
1 11 
Lars ue ne | M. le président. La couuuission de la production industrielle 
lassase à la discussion des articles, demande que Jui soit renvoyé, pour avis, le projet de loi, 
Art. fer: suppression. adopté par l'Assemblée nationale, relatif aux institutions terri- 
Qt, 9 toriales et régionales du Togo sous tutelle francaise (n° 598, 
Atit lerne} } M. Biatarana, - MM. Biatarana, le rapporteur, me CRT ss mr ve a 7 ni bé ” 
À Un rés masses dec ipidie Soud jpt: slE I n'y a pas d'opposition 7... 
, Le renvoi pour avis est ordonné, 
A ticle rmodifle 
Ar loplsor \ 
Ai bi ET 
Atïi cpaet le M. Jean Geoffroy, — MM, Péridier, rappor- INTERVERSION DE L'ORDRE DU JOUR 
teur, le garde d eaux Rejet 
Amendement de M. Péridic MM. Péridier, le rapporteur, le M. le président. La commission des finances demande que 
£ aux. Rejet la discussion du projet de budget dm mmini-tere de la justice 
Ainendement de M, Biatarana, — MM, Biatarana, le garde des soit appelée avant celle du projet de budges du service des 
at \daplion, modifié, | affaires allemandes et autrichiennes, 
+ H'on'v a pas d'opposition 2... 
LM, D ; di iséiarts LH en est ainsi décidé, 
ul lie URL 
A! 1 él » cat lien ss 6 2 
sur l'ensemble: MM. Péritier, Nuby, 
Ado \ d nsemble de l'avis sur la proposition de lo DEPENSES DU MINISTERE DE LA JUSTICE POUR 1955 
Mod li Adoptica d'un avis sur un projet de loi. 
11. ] nai \ des enfants adullérins Adoption 4" avis 
d'la ' ne proposillon de loi (p. 1152), M. le président. L'ordre du jour appeile done la discussion 
Discussion générale: MM, Jozeau-Marigné, rapporteur de la com- du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au 
mission de la justice: Marcel Molle, rapporteur pour avis de Ja développement des crédits affectés aux dépenses du ministère 
db n de la fauille: Namvy. de la justice pour Fexerecice 1955, (Nes Gf4 et 636, année 1954.) 
Su passage à la dis ussion de l’article unique: MM. Péridier, PF rcbevo ee demande 3 à # cg) De Ar I Me nur de 
Marcuihacy, Georges Permot, président de la commission de la jus ge fl 2 SON Fappor ' Je aonne 1 parole à M, Je rapporteur 
os F4 rit tn ei sénéral de la commission des finances pour un expose préli- 
HÉLEER LS minaire à Ja discussion de l'ensemble des budgets, | 
\if Jun era Die \ propasiuon Ge 101, M. Pelienc, 74pjorteur général de la commission des finances. 
15. nort de la suite de l'ordre du jour (p. 1956). Mes chers collègues, peut-être _étes-vous surpris de voir enta- 
a D on 1954 mer la discussion des proposilions budgétaires pour 15 sans 
9e. — Dépol de rappol . étre en possession du rapport général, sans être en possession 
17. bé] p. : méme da minimum d'information sur les masses budgétaires, 
28. — Règlement de l'ordre du jour {p. 1955). sur la situation économique et financière actuelle du pays, bref, 
: sur tous les points qui vous permettraient de situer dans son 
vétilible cadre et de présenter avec sa véritable physionomie 
le budset de l'exercice prochain. 
PRESIDENCZ LE M. GASTON MONNERVILLE Je ne voudrais pas que vous croyiez que c’est, soit par 


nl 


La séance est ouverte à quinze heures cinquanle-cinq ruinutes, 


— 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le compte rendu analytique de le précédente 
&ééance à été afliché et distribué, 

H n'v a pas d'observation ?... 

Le jguoccs-verhal est adopté sous les réserves d'usage. 


en Loc 
TRANSMISSION D'UN PROJET DE LCI 


M. le président. J'ai recu de M. le pr'-ident de Assemblée 
nationale un projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du 
service juridique et technique de la presse pour l'exercice 1955, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 648, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des finan- 
ces. (Assentiment.) 


md D 
TRANSMISSION D'UNE PROPOSITON DE LOI 


M. le président, J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
nationale une proposition de loi, adoptée par l'Assemblée natio- 
pale, tendant à proroger les dispositions de l'article 12 du décret 
n° 53-874 du 22 septembre 1953 relatif à la location-gérance des 
fonds de commerce, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 649, di-tribute 
et, S'A n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation civile, criminelle et commerciale, 





{Assentiment ) 


carence, Soit par manque d'égards vis-à-vis de cette assemblée, 
que votre rapporteur général ne vous a pas distribué ce rap- 
port; mais à l'heure où s'ouvre cette discussion budgétaire, Ja 
posiion du Gouvernement, sur de nombreux points, n'a pas 
encore été arrétée, Les propositions budgétaires rous ont été 
exposées dans leurs grandes Tignes en cominission des finanees, 
mais elles n'ont fait encore l'objet d'aucun texte d eusemble, 
d'aucun projet de loi de finances qui les traduise en chiffres: 
Dans €<es conditions, ces documents n'ayant pas été jusqu'à 
présent distribués au Parlement, le rapport général n'aurait 
pu étre qu'un rapport fragiueutaire, incomplet, pouvant donner 
lieu à des interprétations qui, par la suite, se seraient révélées 
erronees, 

C'est, au contraire, par un sentiment de déférence vis-à-vis \ 
de notre assemblée que votre rapporteur général n'a pas voulu 
mettre en distribution un document aussi imparfait, Je aois 
dire d'ailleurs qu'il à iruité en cela l'atlilude de son coilègue à 
l'Assembhice nationale qui, ayant les mêmes scrupules que lui, 
a laissé s'insiaurer devant celte assembice la discussion dans 
les mêmes conditions. 

Cependant, votre commission des finances à estimé que votre 
rapporteur général devait éclairer l'assembiée sur la contextwre 
générale de ce que sera \raisemblablement le budget de 1959. 
de voudrais, au préalable, si vous le permettez, vous donner 
quelques renseignements d'ordre pratique, qui vous permettent 
de vous reconnaitre dans les quelque soixante fascicules bud- 
l que vous allez recevoir celle année à l'occasion des 
débats Pudgétaires, 


Li + 
COtaircs 


Mes chers collègues, là structure du budget, comme cus le À 
Savez, a subi au cours de ces divers exercices des modifications | 


rofondes, soil que l'on ait voulu réincorporer dans le circuit 
idsétaire des dépenses qui jusque-là en étaient exclues et 
qui figuraient en particulier dans certains comptes spéciaux du 
Présor, où elles n'étaient pratiquement pas contrôlées, soit 
que l'on ait voulu faciliter la détermination du eoût de cer- 
tunes administrations, de certains services d’après leur rôle 
ou les fonctions qui leur étaient assignées. H en est résulté 
inévitablement un développerment de l'ampieur des budgets. 
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Il en est résulté également, pour des besoins pratiques, la |} Avant l'ouverture de cette d 
néce-sité de diviser ces budgets dans des documents multiples, Sident de [1 commission des 1 1 ul | 
C'est ainsi que vous aurez, en léfinitive, à examiner succes d'un naniecre tres inslaute t tot | \ 
sivement une trentaine de projets de lois budgétaires distincts | € eil et de M. le mi t tin et 
afférents chacun à un département ministériel, des mm ts d nationale, et de M. le président d L 
lois dont le montant des dépenses, vous le savez, <e trouve te l'Ascermbli ! : , 
récapitulé dans un seul et dernier document sur lequel inter. pour le tras | ! te 
vient le vote final: le projet de loi de finances pi t de «1 Le | for e ce point de x \dtér 
thèse, qui contient par ailleurs les dispositions propr i assurer avoi tenu ù | tout 
l'équilibre financier. que \ s «il 
A chacun des projets de Joi de développement, que vous à HS, Si v{ r,. M. 1 nt 
aurez à connaitre dans Vos discussions, correspondent I li { VA 
| moins deux fascicules. I y en « un que l'on appelle commu- continu \ M lent t 
nément le « bleu », que vous connaissez bien, qui, cette année | gondanc ii | t 
jonne Simplernent le total des crédits demandés ainsi que le Juil E 
détail des différences en augn lation on en diminution qu tu tant, t 
pi entent ces dert l r }! PI t hiffre 1h t I ‘ i e t 
lent: le si ‘ond, qui est revelu ‘une « verturé Ver ie i 
nne à son tour le détail d credit rts | ce pri nitre | té « ! 
«édente, télé é À À 
Le rapprochement des chapitres, qui portent ] Mérrié S ts, et le ot | 
numéros dans les deux fascicules, et dos écessaire si | t ét ' 
veut se faire une idée précise de la consistance et de l'uti Ce est ] tu, bien Ù 1 
sation des dotation QUI Dons & hit der ler t tt 
Conformément à une demande qui avait été effectuée autri ul s attirer d'un e 
fois par le Conseil de la Répub {i bacun de ces fa u e 1 l ( ! 
budgétaires renferme Ja totalité des crédits afférents à u 1! nvérent t | ni 
ministère déterminé, C'est ainsi que l'on v trouve. d'ur part (ec ! ETS 
les dépenses de fonctionnent t: Ï rsonnel. Materiel, eniti En etfet \ 1 [ETS . Î 
tien, ete., des services du ministère considéré et. d'autre part j! l | 
les di penses d'invest sserments « mnpren ant à Ia fois iles qui i EI! {ilert ‘ | | 
sont etfectuées directement par les service publi ir fond ment son ! il « t cd ! ! | | 
d'État et celles qui sont effectuées par les organismes su: 1 tituit 
la tutelle du mauni-tére considéré telles les socict ue] lailleu 
nales - avec Je concours de l'Etat sous forme à prets Éd ju pret lerait 
garanties. cr t ] 
- Enfin vous trouvez encore dans chacun de ces f ) éviter la proctd 
budgétaires ce que l n appelle les dépen SUT « 7 ire préju ble t 
affecires », Ce sont d s di ÉTISeS qu résp lent | l Î | ! 
comptes spéciaux du Trésor que l'on a budgéti ‘ par texI pont 
ste ere SE ER \ J'en ei ent de ' J'! LL | Î L Î ‘ p A 
tetUon extile, 6 for l< t soutien aux Vi irbure 
fonds destinés au soutien \ s thcâlres rer M. de Menditte. ( ‘bi 
Me: chers collègues, passons maintenant aux dépenses rela M. le rapporieur génerai. 
tives aux pensions civiles et militaires hsi que foutes Ji pi | ' lon 
dépenses relatives à la revalorisation de Ja foncti publique 
Les dernicres <e trouvent réunies dans ui ‘ul | t appele ( 1 th 
« finances, charges commune . Par contre, toutes 1 ET fl Au | I 
sions de guerre figurent dans le fascicule intitul budset 
des anciens combatlants ». 1 } ALE 
Enfin, en ce qui concerne la réparation des dommages d ge vou PPEICT à 
guerre, celle-ci se trouve incluse en totalité et quels que { vez uffert éxalen 
les services où ministères intéressés, dans le fascicule bug ravaux risque Lu 
taire relatif au ministère du « logement et d i Ti [y dau 
truction ». | se pa Ie 
ien entendu, Jes comptes spéciaux du Trésor feront, cett chi ; 
année, comme Jes ann es précéd nte l'obiet d'i iscieute dd un re rl, qe . oi | 
distinet, Enfin le projet de loi de finance comme je vous l'ai it ju \ p | 
indiqué tout à l'heure sera lui-même l'objet d'un fa ule qui À | nr ds rs: 
résummera, qui récapitiulera toutes les d pet es incluses dans Îles se L gd fs : ' 
divers fascicules afférents à chaque ininistèére et contiendra te p à ; 
! les dispositions propre: à assurer Jeur financement nr “+ Moy 
Voilà, mes chers collégues, un court aperçu de la présen- EL cest à que dan : 
lation que va revêtir cette année le projet de budget de 1955. 4 DLL évarlées 4 
I est inutile de souligner que la commission des tinances et À n'en - - 
ses imermbres, que votre rapporteur général, se tiennent à ‘ é e, a ! 
votre entière disposition pour facihter, le eas échéant, 4 sl «dla F 
recherches et vos intervention Di Ps 
Vauil Pa itlt 


Maintenant, il me faut m'adresser an représentant du Gou 


vernement, à notre énunent collegue, M. Gilb rt-Jules, pour M. Lelant. Li |: L 
lui présenter, au nom de Ja commission, quelques observation 
! Cri 2" 4 nor: 1 Infriiss] . IUES Ghser attol M. Courroy. !! | 
ef une requête tres instante que nous le chargerons de tran | d 
iuettre à M. le ministre des finances et de l'économie nationale ! M. le raprorteur géncral 


el au chef du Gouvernement, | a, la nation 
Comine nous l'avons indiqué, mes chers collègues, la préser | Je vous demande d mio! tri 


lation inalérielle du budget en une trentaine de projets de loi y! L 1 italien AL | 1 user ut 


dsuncté, qui rompt avec la pratique en vigueur iu cours de Halluin iliptl | ile netubre 11 érhern 

la troisieme République où un projet unique était tronsnis au le l’Assemblée ! hit he 

Sénat dans les derniers jours de l'année, ne peut se justilier | r') t} 6 rés ' L1T ls ! | 

ei n'a de sens que si, au fur et à mesire que chacun de ces | 1ÆS 4 exam 

projets est voté à l'Assemblée nalionale, le Conseil de Ja Répu : vou una JL | Is 

blique en est aussiiot saisi atin de hsposer d'un ternips immatériel De ne pr i h pue l \ , 

sulfisant pour procéder lui-même dan: s diverses Corntnisstons ei 10nS T0 tra va \ heur i { Ù 
à l'examen attentif qui s'impose, | es a cloppements de | ! Î 


or, t il n'a as clé le ‘is Al COUrS de tuus it exerCILCeSs 11 


se sout écoulés jusqu'à ce jour, M. Picrre Coucet. !! de !: 
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M, le raoncrteur général. …. je : lemmanderai de vous 
ce fl i | tre travail n jue plus de demeurer 
| d te de Vice l'org tion sur Jesquels 
Ji 1 1 CEE brot e % { ] r | l he 

M. Pierre Boudet, | l tion t ! t } ne 

M. le rapsorteur général, Vies chers Hègues, il té ration- 
l Ci bat D tait ffeciée s] nent 

1 ut) Î li filit il ientes, 

pal e u FA ] IF la po ju Horii- 
{| t » dut nent, sur & ob) ifs, Son pro- 
{ th , pu sque le budset est en q pue rte 
l'insiru t dl ei politique, A ceti sion, le Gouverne- 
ment, | Co s, les divers groupe politiques auraient 
pu fair ll |] t de vue, formuler leurs crit ques 
ou Jet surtt 10 : A . au lieu d'examiner par tranches 
su i ivoir très bien encore à l'heure actuelle où 
l'on va. les divers éléments du budget, on aurait pu se faire 
(E lée d'ensemble de la situation économique, des données 
essentielles de Féquilibre financier, des grandes masses budgé- 
tuires ivant d'entrer dans des discussions de détail et de se 
l' r sur tel ou tel crédit particulier. 


M. Ramette. Voulez-vous me permettre de vous interrompre ? 

M. le rapnorteur général. Bien volonticrs! 

M. le président. La parole est à M. Ramette, avec l'aulorisa- 
tion de l'orateur, 

M. Ramette. Je considère que vous faites, actuellement, le 
procès de Fincohérence avec laquelle on procède pour Ja direc- 
tion et la gestion des affaires du pays, et sur de norubreux 
points nous Vous rejOoIenons, : 

Nous considérons, quant à nous, que la méthode qui va être 
employée n'est pas conforme à la Constitution elle-même. Nous 
allons commencer l'examen des budgets alors que l'Assemblée 
nalionale ne s'est pas encore prononcée sur Ja loi de finances 
qui, elle-même, contient à la fois les dépenses et les voies et 
moyens pour le financement de ces dépenses. 

Je considère que le procédé est anticonstitutionnel. Nous ne 
devrions commencer, nous, seconde assemblée, l'examen des 
budzets qu'apres le vote par l'Assemblée nationale de la loi 
de finances, Ainsi, nous agirions conformément à la Consti- 
Uilion. Cela n'ermnmpécherait pas notre assemblée et ses commis- 
sions de procéder, au fur et à mesure que l'Assemblée natio- 
hale aurait volé les bulgets, à l'étude de ceux-ci, afin que 
nous sovons préts lorsque la loi de finances nous serait régu- 
licrement e& constitutionnellement transmise par l'Assemblée 
nationale. 

M. le rasnorteur général. Mon cher collègue, sur linconstitu- 
tionnalité du procédé, je n'ai pas qualité pour me prononcer, 
mais, Si je ne craignais pas d'être taxé d'immodestie, je vous 
dirais que, pour les lacunes qui en sont la conséquence, votre 
rapporteur général va s'emplover à y remédier, en faisant part 
à ses collègues de tout ce que notre commission connaît de la 
loi de finances et du futur équilibre du budget. 

M. de Menditte. Me permettez-vous de vous interrompre, mon 
cher collègue ? 

M. le président. Je me permets de rappeler que la discussion 
ne doit commencer qu'après que le rapporteur à terminé son 
Cxpose, 

Par courtoisie, il à Lien voulu accepter une interruption, 
bien que le règlement s'y oppose, Mais je demanite à nos col- 
lègues de faire montre d'une semblable courtoisie en laissant 
M. le rapporteur général achever son exposé, 

M. de Menditte. Je ne veux pas m'élever contre le réglement 
et je m'incline; mais je le regrette, 

M. le président. Merci de donner le bon exemple. 

M. le rapporteur général. Mes chers collègues, d'après les 
indications qui nous ont été fournies à ce jour, comment le 
budget de 1955 va-tal se présenter ? Il faut et je vous demande 


de m'en excuser — puisqu'il n'existe à l'heure actuelle aucun 
document législatif où vous puissiez puiser des renseignements 
en la matière — il faut que je vous cite quelques chiffres, Je 


l'en abuserai d'ailleurs pas. 

Sur la base des prévisions gouvernementales telles qu'elles 
ont été exposées à votre commission, le budget des dépenses, 
pour 1935, s'établira à 3.303 milliards, en auginentation de 
152 milliards sur le budget voté en 1954. 

D'autre part, compte tenu à la fois d'une plus-value fiscale 
que les services évaluent à 160 milliards et d'un reliquat de 
l'aide américaine, qui n'existera plus cette annte et qui 
l'année dernière était de 45 milliards, les recettes escomptées 
ri s'établir, pour l'exercice 1955, au voisinage de 2.984 mil- 
iards. 

Le déficit budgétaire proprement dit, résultant des chiffres 
fournis par le Gouvernement, s'établirait done à 319 milliards, 
en augmentation de 27 milliards sur 1954, 








A l'intérieur de ce budget, les diverses masses budgétaires 
ont sul des modilicalions importantes, qu'il est, je crois, utile 
de signaler. 

On constate d'abord une forte augmentation des dépenses 
des services civils: 200 milliards, Le total des dépenses de 
ces services S'établit à 1.K12 milliards, contre 1.612 l'an dernier. 

Les investissements économiques et sociaux augmentent, eux 
aussi, de 63 nulliards pour atteindre le chiffre de 359 milliards. 

Par contre, la réparalion des dommages de guerre, fixée à 
2061 milliards, est en diminution de 45 rmilliards. 

Quant aux dépenses militaires, la fraction de celles-ci qui 
est couverte par les ressources nationales est fixée à 90 mil- 
Lards, en dinanution de S0 milliards sur l'exercice 1954. Cepen- 
dant, le Gouvernement pense que des négocialions avec les 
Etats-Unis p' rimettront d'oblenir, en addition à cette somme, 
un crédit de 10% milliards, 

Présenté ainsi, mes chers collègues, le chiffre des dépenses 
et le délicit budgétaire de 1955 ne correspondent cependant pas 
à l’ensemble des obligations financiéres auxquelles l'Etat aura à 
faire face au cours dudit exercice et pour lesquelles il faudra 
bien qu'il soit en mesure de se procurer les ressources corres- 
pondantes. 

Ce que l'on a appelé tantôt « impasse », tantôt « charges 
de trésorerie », sans que Fon se soit d'ailleurs jamais bien 
accordé sur Ja définition de ces mots... 

M. Pierre Boudet. On peut l'appeler « déficit »! 

M. le rapporteur général. est, en 1éalité, beaucoup plus 
élevé. 

C'est ainsi qu'outre ces 319 milliards de déficit budgétaire 
proprement dit, le Trésor devra être en mesure de faire face 
à une charge supplémentaire de 55 milliards au moins pour 
le déficit des comptes spéciaux, de 136 milliards pour le fonds 
d'expansion économique, de 107 milliards pour le financement 
des habitations à loyer modéré, de 9 milliards pour les 
emprunts garantis des entreprises nationalistes. Cela fait déjà 
un total de 756 milliards. 

Or, en ce qui concerne l'exercice présent, pour une charge 
prévisionnelle de 728 milliards au départ, on est arrivé en fait 
à un chiffre très voisin de 1.000 milliards. 

Je me demande ce que nous réserve, comme surprise, le 
budget de 1955, surtout lorsqu'on songe que, dans cette éva- 
luation de 756 milliards de découvert au départ, n'entre pas 
le premier franc des délicits des entreprises nationalistes ni 
de la sécurité sociale, qui ont atteint une centaine de milliards 
pour l'ensemble en 1954, ni les crédits destinés au fonds de 
vicillesse, ni les crédits destinés aux collectivités locales au 
titre de subventions d'intérêt général et des pertes de recettes 
par suite de la détaxation de certains produits... 

M. Méric. C'est un scandale! 

M. le rapporteur général. ...ni des crédits prévus pour le fonds 
de l'arrachage des vignes où pour la reconversion des cultures 
betteravières, ni toutes les autres dépenses dont la liste 
Sallonge de jour en jour. 

On voit, par ces quelques chiffres, mes chers collègues, que 
ce que nous connaissons, à l'heure présente, du budget de 1953 
ne paraît pas, au départ, beaucoup plus brillant, tant s'en 
faut, que ee qur nous savons du hudget de 1954. 

M. Pierre Boudet. C'est un déficit en expansion! 


M. le rapporteur général. C'est cependant ce budget, mes 
chers collègues, que vous allez examiner, par petits morceaux, 
à travers les quelque quatre mille pages de fascicules divers 
et vous allez évidemment, comme nous-mêmes, en commission, 
passer des journées, même des nuits, à l'étudier, le discuter, 
puis le voter, Ensuite, après avoir fait quelques aménagements, 
procédé peut-être à quelques réductions de dépenses — dont 
un nous démontrera, avec force arguments valables d'ailleurs, 
qu'elles sont incompressibles — vous aurez certainement le 
sentiment, et le pays avec vous, que le Parlement à bien 
défendu le contribuable, qu'il a tout mis en œuvre pour 
limiter au maximum les dépenses des services d'Etat et 
alléger d'autant les charges que leur fonctionnement fait peser 
eur nos concilotens, 

Eh bien! Il faut que nous nous rendions bien compte 
qu'après avoir rempli cette tâche nous n'aurons, en réalité, 
accompli que la moitié de notre mission, car nous n'aurons 
épluché utilement que la moitié à peine des dépenses aux- 
quelles donnent licu les diverses activités de FEtat. 

Voulez-vous que nous illustrions, par un exemple précis, 
cette affirmation ? Considérons l'année dernière, puisque c'est 
le dermer exercice dont les comptes aient été arrêtés, Le budget 
d'ensemble des services civils s'est établi à 1.531 milliards; 
le budget de toutes les autres activités de l'Etat: transports, 
énergie, assurances, ete, s'est élevé de son côté à plus de 
1.736 milliards. 

Les 15341 premiers milliards ont été payés par nos conci- 
loyens sous Ja dénomination d'impôts, Les 1.736 autres mil- 
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Bien sûr, on nous dira que ce sont des personnahits 
— certes, je n'en disconviens pas — consciencicuses — où né 
peut en douler — préoccupées de l'intérêt général, de a bouni 
marche des activites dont elles ont la charge — cela est indi 
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cutable, Mais est-ce une raison suffisante pour que le Parlement 
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La vérilé, mes chers collègues, c'est que le mécan'su 
gélaire est resté ce qu'il était à l'époque où FEfat pr'ava 
rôle que celui de pourvoir à l'entretien de larmature adm 
tralive du pays. 


M. Marcel Piaisant. || 
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parlementaires. 
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L'amélioration de nos comptes internationaux — il faut bien 
lé reconnaitre aussi — est due dans une mesure non négli- 
geable à Ja diminution du chiffre de nos importations, en 
laison de la diminution des prix de gros, 

La reprise économique est cependant réelle pour certaines 
activités, Elle est même réelle pour Féconomie du pays prise 
in globo. Mais, d'une manitre générale, elle n'existe pas véri- 
tablement pour la masse des petites et moyennes entreprises 
qui continuent à se débattre dans les pires difficultés... 

M. Pierre Boudet. Ir: bien ! 

M. le rapporteur général. … et ceci illustre malheureusement 
ce que nous redoutions et ce qu'ont signalé avec une rare 
clairvoyance, à la tribune de cette assemblée, nos collègues 
MM. Courrière, Boudet, Clavier et Armengaud, au moimepbt où 
nous disculions ici de la prétendue réforme fiscale, où nous 
discutions ici de la politique de redressement économique, I 
sernble bien que ce sont précisément ces petits artisans, "ces 
petits exploitants agricoles, ces petits industriels, ces petites 
entreprises qui fassent à l'heure actuelle les frais de cette 
politique, (Applaudissements Sur divers bancs à gauche, au 
centre et à droile.), ainsi qu'en témoigne — je vais vous 
donner des précisions et vous pourrez vous eh convaincre 
vous-1nérne, monsieur Je ministre — l'augmentation alarmante 
du nombre des faillites, des Jiquidations judiciaires ou des 
cessations de commerce, augmentation qui, depuis quelques 
Hiois, ést de pius de 15 p. fou. 

Cela nous recommande d'être particulièrement attentifs, vigi- 
fants, car malgré toutes les apparences d'amélioration, et indé- 
pendumment de Faffaiblissement progressif, et voilé d'ailleurs 
— malheureusement ! — de notre appareil de production, peu- 
vent se poser à brève échéance des problèmes sociaux dont 
la multiplicité entrainerait de graves complications dans l'œuvre 
de redressement qu'ambitionne d'accomplir le Gouvernement, 

Puis, lorsqu'on voit les difficultés énormes qu'éprouve Ja 
France dans ses relations avec les territoires d'outre-mer, avec 
les territoires de l'Union française, et plus particulièrement 
avec FAfrque du Nord, comment écarter de l'esprit cette idée 
que ces difficultés n'ont peut-être pas seulement pour cause 
un certain substratum politique, mais que les motifs d'ordre 
tconomique jouent égalemgwnt un grand rôle dans leur déve- 
Joppement ? 

Ne crovez-vous pas que ces difficultés seraient indiscuta- 
blement moins aiguës s'il n'existait pas dans ces pays des 
populations que Les difficultés de vie, que le chômage, contri- 
buent à rejeter vers Jes solutions d'aventure ou de désespoir ? 

Dans ces conditions, que faut-il penser, je ne dis pas du 
budget de 1955 — nous ne connaissons pas sa forme définitive 
—- Inais de ce budget dans Ja forme et dns la consistance que 
nous lui connaissons à l'heure actuelle ? Je pense que les quel- 
ques observations que je vais faira permettront au Gouverne- 
aucnt de corriger ce qu'il peut avoir à'imparfait. 

Je me souviens d'avoir entendu un jour — il y a plusieurs 
mois de cela — dans un cercle d'économistes distingués, un 
exposé éblouissant, comme toujours, de M. le ministre des 
linances et de l'économie nationale qui déclarait — je reprends 
sa phrase —! « Un budget est à la fois l'expression d'une poli- 
üque et l'affirmation d'une volonté! » 

Alors, fort de la déclaration si jüdiciense de M. le ministre 
des finances et de l'économie nationale, j'ai recherché ee 
qu'avaient de caractéristique, dans ce double domaine, Îles 
éléments connus du présent budget, Je n'ai trouvé jusqu'ici 
comme caractéristique dominante que l'augmentation des 
dépenses des services civils, le silence — du moins pour l'ins- 
tant — au regard de deux problèmes qui pèsent le plus Jour- 
dement sur le déticit budgétaire: la Société nationale des che- 
auins de fer français et Ja sécurité sociale, Ja réduction des 
dépenses de sécurité, les charges de trésorerie bien plus lourdes 
au départ que pour l'exercice 1954, Il m'est apparu alors, selon 
les enseignements mêmes de M. le ministre des finances, que, 
s'il fallait apprécier la politique économique et financière €u 
Gouvernement par Ja contexture et les chiffres du budget tels 
qu'ils nous ont été officiellement communiqués, le moins qu'on 
puisse dire est que cette politique manquerait singulièrement 
d'originalité, puisque ce budget qui en est au surplus l'instru- 
ruent est, en réalité, en tous points semblable à ceux que nous 
avons connus dans le passé, avec les mèmes défauts, parfois 
plus accusés, les mêmes erreurs que nous n'avons jamais cessé 
de dénoncer. 

M. de Menditte. C'était pas la peine, assurément, de changer 
de gouvernement! (Sourires.) 

M. le rapporteur général. IL est juste, mes chers collègues, 
de rappeler que nous ne connaissons pas encore les proposi- 
tions budgétaires dans leur forme définitive et dans Jeur inté- 
gralité et que, par conséquent, dans une certaine mesure, nous 
faisons un peu le procès d'un fantôme. Il est juste d'ajouter 
que le budget proprement dit doit s'accompagner de disposi- 
Lions législatives qui figureront dans Ja loi de finances et que 








nous ne connaissons pas davantage. Il est juste, enfin, de 
signaler que le Gouvernement dispose encore, jusqu'au mois 
de mars prochain, d'une délégation spéciale de pouvoirs qne 
nous lui avons accordée et qu'il a encore Ja er gr dans 
le domaine économique et financier, de procéder à des réfor- 
mes profondes, dont jes répercussions ne peuvent pas être 
sensibles Ja première année en ce qui concerne les chiffres 
budgétaires, mais qui, de toute façon, ne peuvent se traduire 
dans nos comptes actuels, puisque cette politique s'élabore de 
jour en jour. xs 

Je souhaite, en tout cas, monsieur le ministre, que tout cela 
vienne rapidement corriger la déception qu'ont fait naître dans 
l'esprit de nombreux membres de notre assemblée les informa- 
tions préliminaires relatives à ce budget. 

Notre devoir, je crois, est cependant d'attirer par avance 
l'attention du Gouvernement sur certaines mesures qu'il à 
prises et sur certaines intentions qu’on lui prête et de lui dire 
que cela ne nous incite pas à partager le robuste optimisme 
et Ja satisfaction dont a fait preuve, lorsqu'il à comparu devant 
la commission des finances, M. le ministre de l'économie natio- 
nale et du plan. 

Quand on voit, par exemple, augmenter les charges fiscales 
de certains combastibles industriels pour permettre d'écouler 
le charbon que nous avons stocké, à un prix anormalement 
élevé, puisqu'il est au coefficient 37 par rapport à l'avant- 
guerre, il nest pas du tout certain que cela soit favorab'e à 
l'économie de ce pays. Quand on M he qu'il est question 
de fermer en bloc un certain nombre de lignes d'intérêt secon- 
daire pour améliorer quelque peu les comptes de Ja S. N. C.F., 
mais en ne considérant peut-être pas suffisamment — comme 
l'a souvent signalé à cette tribune notre collègue Chazelte — 
que les charges entraintes par les services de remplacement, 
les sujétions nouvelles auxquelles les pouvoirs publics, Jes 
collectivités Jocales, les populations seront soumis pèseront 
peut-être encore pius lourdement sur lFéconomie générale du 
pays. on peut se demander si les résultats qu'on en attend 
seront, en définitive, aussi satisfaisants qu'ou le prétend, (Tres 
bien! très Lien! à gauche.) 

Dans un autre domaine, quand on voit marchander aux fonc- 
tionnaires les menues améliorations de situation qu'ils récla- 
ment, quand on voit réduire de facon mesquine les indem- 
nités des militaires et des magistrats de 20 p. 100 et que, dans 
le même temps, on assure la pérennité de leurs avantages à 
d'autres catégories de travailleurs de l'Etat qui sont pourvus 
de leur retraite dix ans plus tôt, qui bénéficient d'indemnités 
trois fois plus élevées, de traitements atteignant parfois deux 
ou trois fois ceux de Jeurs collègues fonctionnaires publics, 
on peut se demander 6i le Gouvernement erée par ectte atti- 
tude chez ses collaborateurs immédiats Je climat psycholo- 
gique propre à seconder et à développer ces efforts sans les- 
quels il ne peut pas raisonnablement penser réussir dans 60on 
action. 

Quand on voit maintenant, pour nous référer à un domaine 
qui intéresse spécialement notre Assemblée, l'insuffisance ou 
mème la réduction des crédits destinés aux subventions de 
caractére obligatoire pour permettre aux collectivités locales 
de faire face à leurs dépenses d'intérêt général, l'insuffisance 
des snbventions d'équipement pour Jes réseaux urbains 
(Applaudissements) des crédits compensateurs des charges 
nouvelles que l'Etat leur impose, on ne pe s'empêcher de 
venser que la pratique qui consiste à alléger le budget de 
‘Etat en reportant la charge et les dépenses sur les collee- 
tivités loca'es, qui sont la cellule et le cadre de nos activités 
nationales, constitue peut-être ne habileté financière, mais 
certainement pas une politique très henreuse quant à ses fruits. 
(Applaudissements sur tous Les bancs.) 

Si enfin, mes chers collègues — car il faut bien se limiter — 
si enfin, sur un chiffre de dépenses qui avoisinera 6ans doute 
les 4.000 milliards, on n'intensifiait gas d'une facon substan- 
tielle l'effort destiné à assurer sur le plan économique et social 
le déve'oppement des territoires et des départements d'outre- 
mer sans lesquels la France ne serait qu'une petite nation . 


M. de Menditte. Très bien! 


M. le rapporteur général. … si nous ne devions sauver chaque 
ee grâce aux rrogrès de la thérapeutique moderne, des mil- 
iers d'êtres humains que pour les condamner à trainer ensuite 
une existence misérable, faute d'une mise en valeur suffisante 
de pays où se décèlent tant de richesses naturelles, nous pour- 
rions alors nous demander si nous traduisons bien dans les 
actes ce que nous proclamons en toutes occasions comme étant 
notre idéal et si nous ne nous réservons pas, pour un avenir 
prochain, des difficultés plus considérables encore, s'agissant, 
cette fois, de masses humaines qui lutteraient pour assurer 
leur existence journalière. (Nouveaux applaudissements.) 

Mes chers collègues, j'en ai terminé. Dans de beaux discours 
et des péroraisons plus magnifiques encore, après avoir évoqué 
toux les trésors dont la nature s'est plu à parer notre pays, 
après avoir rendu hommage à l'ardeur au travail, à l'imagina- 


tomte.s : à 
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tion féconde de nos populations, après avoir rappelé encore 
notre passé prestigieux, la mission historique de notre pays, 
l 


le Gouvernement nous a, bien des fois, assuré un avenir plein 
de promesses Pour peu que nous voulions Lien reprendre 
confiance en nous-méimes et, tous ensemble, accepter les 


renoncements et les efforts qui s'imposent. 


Le Gouvernement a raison. I faut que l'on sache en effet 
que nous ne pourrons nous relever qu'au prix de saeri- 
fices ect d'efforts communs, durs, patients et obstinés. Mais 
il ne faut pas que le Gouvernement qui laure cet appel, et 
le Parlement qui lui fait écho — eux qui personnifient l'un 


et l'autre l'Etat, vous le savez, aux veux de lopinion publi- 
que —- donnent l'impression qu'ils lussent TElat et ses ser 
vices en dehors de ce combat de les {te 
bataille économique que nous ne pouvons que tous 
eusemble. 

S'il en était ainsi, l'opinion perdrait bientôt sa foi et nous 
jugerait les uns et les autres comme ces chefs qui excellent 
à pousser leurs troupes au combat, mais qui restent eux-n 


dans la 


tous jours, de « 


gagner 


ranchée. Il faut done, aans tous les domaines, qui 
l'Etat prenne la tête et prèche l'exemple, C'est alors q 
nous serons suivis et que sonnera véritablement l'heure 
«autre redressement. Apniaudissements sur de nombreux bancs 
à gauche, au centre et à droile.) 

M. le président. Nous abordons maintenant Ja di: 
générale du projet de loi relatif au développement des « 
affectés aux Dseuses du ministère de la justice. ” 

Avant d'ouvrir Ja discussion générale, je dois faire connaitre 
au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le président 


» 
lit 

1 
ie 


ussion 


édits 


du conseil des décrets nommant, en qualité de cominissures 
du Gouvernement, pour assister M. le garde des sreaux, monistre 
de la justice, 
MM. Jacques Fresne. chef de cabinet: 
André Porta!, directeur de cabinet: 
Jean-Louis Costa, directeur des affaires civiles el du sceau: 
René de Bonnefoy des Aulnais, directeur des affures cri 


minelles et des grâces; 
Léo-Henuri Fenie, directeur du personnel et de la comptabi- 
lité ; 
Charles 
tiaire ; 
Jacques Simeon., directeur de l'éducation 
Hiernard, secrétaire d'adrainistration à Ja 
budget. 
Acte est donné de ces communications, 
Dans la discussion générale, la paroie est à M. le rapporteur 
de la commission des finances. 


M. Emilien Lieutaud, rapporteur de la commission des [inan- 
ces. Mes chers collègues, je vous promets d'être bref. 
avez lu le rapport sur les credits affectés au ministre de la 
justice pour l'exercice 1955. de crois inutile de vous le rt 
el encore plus inutile de me livrer à de longues considéralions 
sür ce rapport. 

A la vérité, je vais simplement attirer votre attention sur 
la seule question que pose le budget de la justice, Dans ses 
grandes masses, ce budget, pour l'exercice 1955, se rapproche 
singulièrement de celui de l'année précédente et Il n’y a pas 
d'observation particuliere à faire, Si b'en que la commission 
des finances de l'Assemblée nationale n'a pas cru devoir faire 
autre chose qu'un abat!ement de 1.000 francs sur un chapitre 
pour attirer l'attention du Gouvernement sur Ja situation maté- 
riclle des agents des services pénitentiaires et que, sauf sur 
un point dont je vais parler tout à l'heure, l'Assemblée natio- 
nale elle-même n'a apporté que de très légères modifications au 
texte. li s’agit, en réalité, de trois autres réductions indicatives 
de 1.090 francs portant sur divers chapitres. 

Votre commission des finances a estimé qu'il ne fallait pas 
Bouleverser ce budget de fond en comble, La seule ob-ervation 

u'elle a formuléc*porte sur le service des cantines. Elle s'est 
étonnée, alors que le budget fait état de, considérables rédue- 
tions d'emplois, que le nombre des rationnaires dans les can- 
fines, qui devrait semble-t-il suivre assez exactement le 
bre des employés, ait augmenté d'une facon appréciable, entrai- 
nant par là une sérieuse augmentation des crédits, Je suis cer- 
tain que MW. le garde des sceaux pourra nous expliquer ce qui, 

_bremière vue, peut apparaître comme une anomalie, J'en at 
ainsi terminé avec les observations de détail. 

Ce budget, par contre, appelle une importante chservation de 
fond. Ce n'est pas à l'inillative de la commission des finances 
de l’Assemblée nationale que le débat s'est institué, mais à 
l'initiative de la commission de la justice. Cetle initiative a 
eu une conséquence budgétaire évidente, Vous vous souvenez 
probablement que, suivant en ceia votre Assemblée, qui a 
toujours réclamé une amélioration de la situation dez mazis- 
trats, le Gouvernerment avait pris, en 1952, un décret attribuant 
aux magistrats une indemnilé forfaitaire spéciale destinte à 


l'administration péuiten- 
surveillée: 
direction du 


Germain, directeur de 


ous 


n + 
ALAN 


rémunérer l'importance et la valcur des services rendus et à 


| 











A RE © PSC 2 5 “a oh 
tenu unpte des sujétions de toute nature nt appeilcs 
à rencontrer dans l'exercice de { si que des 
travaux supplémentaires auxquels 1!s sont astreints, notamment 
pour part pe » different mi<eils l rt d'ordr 11- 
ciaire et, dans certains cas, d'ordre administratif, Un decret 
ultérieur avait double tte indemnité, If est } cquent 
hien évident LUE cetl ititieti) ‘ tait pas Lgmenlia i 
de trailement, vue augmentation d'appointement us Fab-otu 
Hiails qu'elle vrespondat et qu elle res] | re ; 
sujétions Spéciales, en partueuher au tres gra l nomade a 
commissions d'ordre judiciaire et administrauf dont, de | en 
plus, la législation charge 1 nagistrats 

Aussi, l'émotion a-t-elle été grande lorsque le Gouve it, 
prenant prétexte de Ja revalorisation de la for \ publique, 
a décidé que cette mdermmité ne se Just feet pi ou tout au 
nos qu'« e ne se JusDfiait plus au HIS (fi el i 
amputée de 20 p. 100, M. de Moro Giatfer pi { i- 
Jiit== ni le la 11 l [hs re | \ t nhl La athoniaie { 1 \t la 
qu “tion devant autre às QT l ipole { i Ce 
luent discute, celle apit Voil 114 ile} ér 1e ! 
totalement, a décidé la disjonclüion du chapitre 31-01 du bud- 
get, Ce chapitre 31-01 concerne le traitgment du ministre et 
du personnel de lodministration central \ lé buidiret 
que nous recevons de l’Assemblée natonale 1? Huporte ni 
le traitement du ministre, ce qui est regrettable pour le ministre 
lui-mème et pour tous ceux qui esperent le devenir, c'est-à- 
dire la majorité des assemblées (Sourres), ni celui des Inagis- 
trats de l'administration centrale 

Dans ces conditions, que pouvait faire votre Han | 
finian ? Elle pouvait vo lire : Un budget qui ne 
porte pas le fonctionnement des ot BUT 1 X ] 
Sérieux, H n'y a qu'à le rejet Lille pont t dre \ « 
iraire : Faisons à l'A uble itiopia la Hilalix e } ill 
terie d'adopter le budget tel qu'elle Fa elle I idopite Ù 
C'était fermer définiliverment Va port el, sauf nouveau bu ct 
suppl mentaire et additionnt lil LE 1 { [ER 
— jé pense qu'il n'y en aura pas au cours de Fannee fins — 
n'aurait pis ou part pris piu que li Eric ral (1 À titi 
histration centrale, Votre commission des finanri à po 
qu'il fallait être sérieux et que si lon voulait fure queique 
ch d'utile pour les magistrats, dl fallait pas eutrer dan 
la voie que l'Assemblée nationale à trace, El Vo demande 
de rétablir le crédit, ci qu! dt imblera d Le Gouvernen {, 
mais de bloquer ce crédit jusqu'à ce que le décret qui ampu 
tait d'un facon s1 abusie l'in flililit Ur ‘ IN Jia} lruis 
SOU rapporte 

En d'aut s Îles { Je € [l jue c'est à ! { | { t 
efficace pour pui il i Hous rélabli is M cit [ 
Suns une bot adinihistral n et not ni ] l'ile 
teinps, d'une facon plus utile que l'Assermbice alional lLotre 
désir de voir abroger le décret en question par 1e 1 da 
crédit, 

Sous Je bénéfice de eft imple observa | ie vou 
demande de vouloir bien ad plier Le buduet qui vou t-i 


(Applaudissements.) 


sous. 


M. le président. [a parole « 


la commission de la justice. 
Lu 


M. Bardon-Daimarzid, 20pporleur pour a de la 
de la justice et de législation civile, criminelle et commerciale 
Mesdames, messieurs, c'est d'habitude notre collègue M. Hoi- 
Vin-Champeaux qui intervient dans ces débats au nom de la 
commission de la jushce, Malheureusement celte anni 
état de santé le relient élogné de nous et ut en espérant 
qu'il reprendra bientôt sa place, je va m'efforcer de le 
suppléer, mais non de le remplacer, (Apmlaudissements 

Vous avez entendu tout à l'heure léloquent et bref exp 
— je N'a pas dit él ut par que bnf, mais on pourrait 


Conti ‘on 


myjut 


le Penser — de M. le rapporteur di i DLTEE on d fitiati= 
ces, Je voudrais ajouter sunpglement à ce qu'il a dit q [ui 
observations et, tout en avant le desir d'être bref, ji éral 
nié urenrent un peu plus long puisque je n'ai pus eu Île 
privilège de rédiger un rapport écrit dout vous auriez j' 
prendre Connalssarice préalablement, 

Ce budget est apparu à la comumission de Ja ju-! qui l'a 
étudié avec tout le soin qu'elle apporte, vous le savez, à 
l'examen des projets qui lui Viennent de FAssemblée natio 
hale, comme étant d'abord un budget de stabilité, 

Il correspond à une di port en chifr rond le 19 mil 
liards comme celui de cetle année, Regardez, mes cher 
lègues, combien Ja justice est bon marché en France CeIA 
représente moins d'un centième de l'ensemble des dépense 
budgétaires. Considérez aussi qu'il résulte des explicati do 
nees par M. le garde des sceaux à l'Assemblée 1 illonuwe que 
ce budget doit être à peu de cho pri un | et modele, 
c'est-à-dire qu'il doit traduire le fonction nent équihbré d i 
service public, Li I îles chffrabl cles Lt déja à 50h 
luilions, compte non tenu des droits d'enregistrement dont Le 
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voluine est considérable, on l ut pensel qu'à peu de choze 
pres l'ensermlbl des révoties équivaut ü l'eusernble des 


dépense 


Ce budget est un budget d'économies. Par rapport à celui 
de 195% 11 marque, bien qu'apparermment les chiffres soient 
plus élevés, une dumtmulion des dépenses de No nullions. Cette 
diminution de: depenses provient essentiellement du fonction- 


aeiment de ladonnistraton pénitentiaire, Par suile de la dimi- 
nulion de la population pei ile, passre de 22,662 personnes au 
1" junvier 154 à 20304 au {7 octobre 1934. il a été possible 
de faire des économies, Rappelons-nous que la populalion 
énale s'élevait à 61.367 personnes au 1% junvier 1947 et sou- 
hignons Parmeblioraston qui s'est produite, L'administration péni- 
tentintre à vu, du coup, ses effectifs diminuer de 318 emplois 
d'auxilaires et de titulaires et dix maisons d'arrèt sont fer- 
mées, N v à à une amélioration dsus le sens de l'économie 
dont nous devons nous reJouir. 

D'autre part, te budget apporte cerluines arnéliorations maté- 
rielle: sur lesquelles je vous dois quelques explications, Un 
avantage léger ect prévu pour les jeunes magistrats. [1 est 
annoncé par un décret en préparation dont les résultats figurent 
déjà dans le projet de budyet, Le Gouvernement grouperait en 
un grade unique les anciens quatrième et cinquième grades de 
la hiérarchie institués en octohre 195%, Pour les greffiers et 
secrélaires de parquet, une amélioration résulte de la création 
d'etiplois d'encadrement qui facilhteront Favancement. 

Tout groupe de plus de dix emplois sera encadré; cela 
entraine la création pour les greffes de treize emplois de chefs 
el de vingt et un emplois de chefs adjoints et, pour les 
parquets, de douze emplois de chefs et de douze emplois de 
chefs adjoints, 

Les éducaleurs de l'éducation surveillée ne paraissent pas 
facile à recruter. Pour facilller ce recrutement, on envisage la 
transformation de cinq postes d'éducateurs en cinq postes 
d'educateurs chefs et de vingt-cinq postes d'éducateurs adjoints 
en \ingting posies d'éducateurs, 

Espérons que Les possibilités d'avancement ainsi ouvertes 
facileront le recrutement de ces éducateurs, dont le rôle est 
considérable et infinimement délicat, 

La commission de la justice à enregistré avec plaisir que les 
autorisations de programme passaient de 170 à 1935 millions. 
C'est une augmentation modeste et certaine; elles s'appliquent 
a concurrence de 125 millions aux établissements pénitentiaires 
et de 70 millions aux services de Féducation surveillée, 

Voilà le Bilan des satisfactions, d'ailleurs légères, que l'exa- 
men de ce budget a apportées à la commission de J justice. 
En contre-partie monsieur le ministre, je me permets d'atti- 
rer votre bienveillante attention sur les points qui vent suivre 
— 4 commission de la justice à estimé que ce budget présen- 
tt certains inconvénients et qu'il ne contenait pas des élé- 
ments qu'il aurait dû contenir, 

Cest ainsi que l'amélioration du sort des jeunes magistrats 

apparut fort insuffisante à la commission, Elle l'est d'autant 
prus, Comme j'aurai l'occasion de vous l'indiquer tout à 
l'heure, que lai comparaison de Ja situation des jeunes magis- 
rats de l'ordre judiciaire à celle des jeunes conscillers des 
tobunaiux administraufs fait apparaître une différence de trai- 
tement tres sensible, 
Nous n'avons trouvé, dans le projet de budget, aucune éléva- 
tion du traitement des gardiens de prison. Je souligne que les 
gardiens de prison ont des traitements très modestes, trop 
modestes, alors qu'ils ont un rôle délicat à jouer, des tâches 
pénibles à remplir et une lourde responsabilité À assumer. 
Aussi, la commission de la justice à admis à l'unanimité la 
nécessité de relever les indices de cette catégorie de fonction- 
naires et m'a chargé d'exprimer sa volonté en demandant tout 
à l'heure au Conseil de Ja République de se prononcer sur un 
amendement tendant à réduire de 1.000 francs le crédit prévu 
au chapitre correspondant, 

La commission de la justice trouve, en outre, regrettable 
l'absence d'amélioration du sort des greffiers de paix. La 
Conseil de Ja République à eu à connaître d'une proposition de 
résolution qui portait deux grandes signatures, celle de M. le 
président Monnerville et celle de M. le président Pernot, Comme 
eux, la commission de la justice, unanime, estime insuffisante 
l'indemnité de fonction, qui reste fixée à 78.000 francs par an 

Nous avons aussi déploré que, contrairement à la promesse 
faite l'an dernier par votre prédécesseur à mes collègues 
MM. de La Gontrie et Carcassonne, ce budget ne comporte 
aueune amélioration du sort des greffiers et des secrétaires de 
parquet de province. : 

Enfin, monsieur le ministre, je tiens 4 vous faire connaître 
l'opinion, unanime encore, de la commission de la justice sur 
le décret du 9 novembre 1934 prévoyant une diminution de 
20 p. 100 de l'indemnité forfaitaire spéciale servie aux magis- 
{rats en vertu du décret du 7 mai 19592, indemnité augmentée 











le 16 octobre 1953. La commission de la justice approuve pleï- 
nement la proposition faite par la commission des finances du 
Conseil de la Pépublique, Certes, il ne saurait être question, 
monsieur le ministre, de supprimer votre traitement ou celut 
de vos successeurs, mais nous entendons marquer notre volonté 
tres nelte de nous opposer à celte réduction de 20 p. 194, 

Cette indemnité forfaitaire spéciale n'est pas une avance, 
mais une indernité accordée aux magistrats en raison de la 
nature particulière de Jeurs travaux et des services qu'ils 
rendent. La réduction envisagée représenterait, d'après les 
chiffres cités à Assemblée nationale, environ Ko millions. Je 
sais bien que cette suppression est envisagée dans le cadre des 
décrets qui accordent 48 milliards aux fonctionnaires sur les- 
quels les magistrats recevraient S09 millions, selon les altirma- 
ons de M. le ministre des finances, 

I n'en est pas moins vrai que cette diminution de 29 p. 100 
de l'indemnité — sans d'ailleurs qu'on s'explique le montant 
de ce pourcentage — est une injustice et serait considérée 
comme une brimade par les magistrats qui ne Ja méritent pas, 
étant donné les efforts qu'ils font, les services qu'ils rendent. 
Ce sont des fonctionnaires que la plupart des membres de la 
commission de la justice ont l’occasion de connaître et d'appré- 
cier et tous nous rendons howmage À leur indépendance, à 
leur compétence, à leur dignité et à la façon dont ils accome- 
glissent leur fâche difficile. 

Nous inststons donc auprès du Gouvernement pour que cette 
indemnité soit maintenue dans son intégrahté et qu'en consé- 
quence le décret récemment pris soit rapporté. 

Voilà, monsieur le ministre, l'ensemble des remarques, brèves 
au demeurant, que je voulais présenter, Incontestablement, ce 
budget, tout en étant un budget de stabilité, comporte cer- 
taines améliorations dont nous vous félicitons, Mais nous soubai- 
tons, parce que nous avons eu l'occasion de voir la façon dont 
fonctionne en France le service de la justice, que les sifua- 
tions de certains collaborateurs de ce service soient améliorées, 
Ce serait fort utile, non pas seulement dans leur intérêt, mais 
dans l'intérêt de ce grand service public que, j'en suis sûr, 
beaucoup d'étrangers envient à la France et dont les Français 
peuvent être légitimement fiers, le service de la jistice. (Applau- 
dissements.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la justice. 

M. Georges Pernet, président de la commission de la justice 
et de législation civile, crinuünelle et commerciale. Monsieur le 
président, mes chers collègues, je monte à la tribune en une 
double qualité et pour remplir une double tâche. J'y monte en 
effet d'abord en mon nom et j'ai l'honneur d'y monter éga- 
lement ès qualité, comme président de la commission de Ja 
justice, Je monte à la tribune Ps faire, d'une part, quelques 
observations très brèves sur le budget Jui-même et d'autre 
art, avec l'aimable autorisation de M, le garde des sceaux, 
je compte profiter de Va discussion budgétaire non pas pour 
discuter d'une facon complèle, mais pour indiquer, au rois 
d'un facon schématique, les problèmes que j'entendais déve- 
lopper à l'occasion d'une question orale que j'ai posée à M, Île 
garde des sceaux, il y à un certain temps déja. 

Un mot d'abord, si vous le voulez bien, en €e qui concerne 
le budget, Je voudrais faire simplement deux remarques et 
d'abord appuyer les observations que vient de présenter mon 
ami M. Bardon-barmarzid, au nom de 11 commission de la jus- 
tice, quant au regrettable décret dun 9 novembre 1%5%4, qui à 
réduit de 20 p. 100 indemnité des magistrats, J'ai sous les 
veux l'organe de l'Union fédérale des magistrats, En téte de ce 
journal, on indique que la mesure envisagée est une injustice 
et une injure. Tout à l'heure, M. Bardon-Parmarzid à dit, au 
nom de Ja commission, qu'on l'avait considérée cornine un 
briimade, Je tiens simplement à ce que M. le garde des sceaux 
sache bien que la commission de Ja justice à été unanime À 
penser que c'était là une mesure parbeubérement regrettable. 
Elle s'associe par conséquent unanimement à la décision prise 
ar la commission des finances et nous avons l'espoir que 
Pientôt ce décret sera purement et simplement rinporté, 

Je voudrais faire une deuxième observation sur le budget, 
celle-là d'une nature toute différente, Tout à l'heure M. Bardon- 
L'amarzid défendra un amendement déposé au nom de la come 
mission de la justice, qui tend à disiotndre l'article 3 de votre 
projet. Cet article 5, assez inattendu, est conçn dans les termes 
suivants: « L'article 49 de Ja loi du 24 juillet 167 sur les 
sociétés, modifié par la loi n° 48-1439 du 18 septembre 148, 
est abrogé », Monsieur le garde des sceaux, je le dis avec 
force: nous nous opposons d'une façon formelle à ce qu'une 
pareille disposition figure dans une loi de crédits, 

Quelle est donc la disposition que vous nous demandez de 
voter sous cet article 5 * A s'agit d'une disposition qui tend 
À modifier un article de la loi de 1867 su les sociétés, Je vois 
un très grand nombre de commissaires du Gouvernement vous 
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assister et nous faire l'honneur de leur présence, Je me per- 
mets de leur rappeler qu'il y aurait peut-être intérêt, pour 
eux, relire la Constitution, Hs v verraient que 1 te 
contient une disposition que Je mme érmelts de ! | iti 
Conseil de la République: « Arti 16. — L'Assemhi 
nale est saisie d'un projet de budget, Cette loi ne pou OINI- 
prendre que des dispositions strictement financicre 

Alors, me tournant du côté du Gouvernement é 
aux termes mêmes de la Constitution qui 1 s regil ! eut 
pas v avoir de dispositions autres que des dispos l 1 
1! t financiéres dans une loi è finances ou un ue 
credits, et voici que vous y introduisez une moditication 
ja loi de 1867, Peut-être êtes-vous étonné, monsieur le garde 
des sceaux, d'une pareille observation ? N'oubliez pas, je vous 
prie, que nous sommes ici les gardiens de la Constitution, car 
on ne peut éventue/lement mettre en mouvement le comité 

nstitulionnel que sur l’imtiative que nous pourrions prendre, 
nous, Conseil de Ja République, 

Evidemment, nous avons quelque mérite, je dois le di À 
lefendre la Constitutic n, On l'a fait iC}a ex fois aujourd'hui 
Vous savez que nous sommes très nombreux à n'avoir pour Îa 
Constitution actuelle — comment dirais-je, pour être tout à fait 


très mnticée 


meme 


centre el SU 


courtois ? — qu'une admiration mntigée, 
tpplaudissements à droite, au 
bancs.) 
M. Gilbert-Jules, secretair: 


économiques, Mais respectueuse 
M. le président de la commission de la justice. Nous: somme 
int tout respectueux de Ja loi tant qu'elle n'a pas été abrogec 
modiiée. L'article 16 est en vigueur et je vous demande 


divers autres 


d'Etat aux finances et aur affaires 


de bien vouloir le respecter, IL m'est personnellement très 
désagréable d'être obligé, au nom de la commission de Ja jus 
Uice, de rappeler le Gouvernement au respect de la Constitution. 
(Très bien! très Lien!) 

J'aborde maintenant la deuxième partie de mes 1bservations 
mm a trail à la question orale que j'avais posée à M. le gardt 
des sceaux et qui vise un certain nombre d'errements fächeux 


dans l'exercice de la jushre pénale, 
Bien entendu, mesdames, messieurs, est-il besoin de le dire, 
il ne s'agit pour mot, en aucune fiçon, de imn'associer, mème de 


très loin, à certaines campagnes d'nigrerment dirigees contre 
les magistrats et dont pous avons eu des échos soit au 
théâtre, soit dans certaines revues, Pour ma part, je tiens 
La tête des autres, non seulement pour une mauvaise pièce, 


ce qui ne serait que fächeux, mais pour une mauvaise action, 
ce qui est particulièrement regrettable, Et je ne puis que 
déplorer vivement aussi que, dans un de ses derniers numéros 
consacrés à la justice, la revue Esprit ait émis un certain nom- 
bre d'appréciations tout à fait tendancieuses sur la facon dont 


la justice est rendue dans notre pays. Je connais hien les 
magistrats français. Je viens d'entrer — je le dis tout bas 
il y a quelques jours dans ma cinquante-sixiéme année de vie 


professionnelle, ( ipplaudissements. ) 


le secrétaire d'Etat. On ne le dirait pas. 


le président. Nous ne pouvons que vous en 
vous souhatter de continuer longtemps encore. 


M. le président de la commission de la justice. Je \ou: remer- 
cie de ce vau, monsieur le président. 

C'est vous dire que j'ai pa-sé la très grande partie de mon 
existence au contact quotidien des magistrats, D'autre part, il 
s'est trouvé que, par les ha<ards de la politique, il y à quelque 
vingt ans, en une période difficile de l'histoire intérieure natio- 
nale, on à bien voulu faire appel à mon concours pou 1 
per le poste de garde des sceaux. À ce double titre, je tiens 


féliviter et 


oCccu- 


à rendre hommage à la magistrature de mon pays. J'ai pour 
les magistrats, pour leur compétence, pour leur indépendance, 
pour leur désintéressement, pour la dignité de leur vie Ja 


plus grande considération, (Applaudissements.) 
Si, par conséquent, je viens en ce moment dénonce 
errements que je trouve fächeux sur la facon dont est rendue 


des 


la justice pénale, c'est aux institutions que j'en ai et non 
pas aux hommes, Je pense, au contraire, rendre service aux 
magistrats en formulant les observations suivantes, très rapi- 


des, car je sais que-l'ordre du jour est particulièrement chargé 
et je ne voudrais pas encourir les foudres de M. le président. 

Mes observations seront done schématiques, si vous le voulez 
bien, et si elles sont retenues par M. le garde des sceaux, elles 
pourront faire ultérieurement l'objet d'une discussion plus 
approfondie, 

D'abord, premier point et premier abus que je veux dénoncer: 
l'abus de la détention préventive. Sur ce point, monsieur le 
garde des sceaux, vous avez bien voulu me devancer et je 
vous remercie des déclarations que vous avez faites vous-même 
il y a quelques jours à la tribune de l'Assemblée nationale, 
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posées par des membres de l'Assemblée nationale: « Ce sont Nous savons tous, en effet, que, notammerit à Paris, les 
des inspecteurs de police, ils échappent à mon autorité; je ne juges d'instruction, surchargés de travail, non seulement se 


suis pas compétent », 

J'espére que vous ne "ne ferez pas cette réponse; elle ne 
saurait satisfaire ni Je Conseil de la République ni surtout 
l'opinion publique. H n'est pas admissible, en effet, qu'un gou- 
vernement puisse dire: « Des errements fächeux se poursui- 
vent, des infraclions à la loi pénale sont commises par des fone- 
ion uuires, et le Gouvernement € st Hnpuis init à les rt primer 

Je ne m'a e pas davantage à une déc'aration qui a été 
faite au procës des policiers à Bordeaux par un des défenseurs 


des ineuipés qui a dit en pie salle d'audience: « La police a 


tou) ogné et elle cognera toujours ». Je n'admets en 
aucune f à pareille déclaration et je pense bien, monsieur 
le garde des sceaux, que vous ne l'adinettrez pas davantage. 
Voul is me permettre d'évoquer des souvenirs: Ja police, 
dit-on, a toujours cogné, Je dis non. Au temps où j'étais garde 
des ‘aux, I n'y avail pas de Conseil supérieur de Ja maigis- 
trature, c'était l' r conscauent le o de di 55 sceaux fui-rnéime 
qui, a services, préparait tous les dossiers de grâce et les 


exutminait, Eh bien! j'affirme, sans crainte d'être démenti par 
un très grand nombre de dossiers 
de grâce, dans «aucun de ces dossiers je n'ai trouvé une décla- 
ration d'un condamné affirmant que ses aveux avaient ét 
extorqués par des actes de violence où par d'autres procédés 
non moins fâcheux, Par conséquent, qu'on ne dise pas qu'en 
réalité Ja police a toujours cogné. 
Quant à l'avenir, j'espère que vi 


quiconque, qu'a van 


us vous en chargerez, mon- 


sieur le garde des sceaux, et que nous ne verrons plus ce scaa- 
dale que des débats d'assises se déroulent, non plus sur le point 
de savoir si l'accusé est coupable où non, mais sur la question 
de savoir si les aveux qu'il a passés devant la police judiciaire 


sont des aveux sincères on des aveux qui ont été extorqués. 

Songez que l'on a saisi le Parlement, sous la signature 
d'hormmes unportants, notamment d'un ancien nunistre qui a 
dirigé des dép rtements ministériels importants, d'une prop- 
sition de loi tendant à protéger la liberté individuelle et à 
éviler le retour d'erreurs judiciaires proviquées par des aveux 
passes sous la contrainte et censuile rétractés ! 

Quant au dispositif, le voici: « Ni, lors de son premier inter- 
rogatoire au fond devant un juge d'instruction, un inculpé 
déclare rétracter les aveux par lui passés au cours d'une 
cuquète de police, ceux-ci, en dehors de toute errt ur ullérieure, 
ne pourront justifier, soit le renvoi par le juge d'instruction 
devant le tribunal correctionnel, soit le renvoi par la chambre 
des mises en accusation devant la cour d'assises, » 

I est pénible de penser qu'on est obligé de déposer de 
pareilles propositions de loi pour permettre Ja rétractation des 
aveux, parce que ces aveux n'offrent pus aucune espece 1e 
carantie, I v à, à Ja base, vovez-vous, et c'est là que Je 
Veux e6n venir une véritable confusion entre deux adminis- 
rations qui sont différentes: Ja justice et la police. 

La police, en Angleterre notamment, n'interroge Jjanis un 
inculpé, Elle n'interroge pas les témoins, mais recherche les 
indices de culpabilité, les faits matériels; elle les fait connai- 
tre au magistrat instructeur, Chez nous, au contraire, le juge 
d'instruction se trouve en présence d'une instruction déjà faite 
et d'aveux qui sont déjà passés, Comme la police judieraire à, 
malheureusement, l'obsession des aveux et que tout son eflort, 
quand elle interroge un inculpé, c'est de lamener, au prix 
d'intérrogatoires qui durent des jours et des nuits enlitres, 
à passer des aveux, on arrive à ces difiieultés insurimontables 
de Ja rétractation des aveux devant la juridiction de juge- 
ment. | 

Je vous demande, en conséquence, de bien vouloir envisager 
les moyens appropriés pour que le juge d'instruction seul 
procède aux mesures d'instruction et que la police juiietanre 
soit simplement un jinformateur, indispensable bien entendu, 
ais dans la mesure que je viens de préciser. 

Je sais bien que, dans les grands tribunaux comme celui 
de la Seine, cette mesure impliquerait la création de nouveaux 
cabinets d'instruction car, les juges d'instruction — je ne les 
inerimine pas — sont débordés de travail et ils ne peuvent 
sufiire à la tâche, Mais alors, créez le nombre de cabinets 
d'instruction indispensables pour que la magistrature seule 
puisse véritablement faire l'information et que les autres ren- 
seignements seulement soient recueillis par la police. 

Je pense que M. le secrétaire d'Etat au budget, mon excel- 
lent au M, Gilbert-Jules, voudra bien concéder, au nom de 
M. le ministre des finances, que le respect de la liberté indi- 
viduelie, ainsi que de la digruté et de l'honneur des citoyens 
vaut tout de même bien quelques crédits supplémentaires. 
(Applaudissements sur tous Ee bancs.) 


J'en arrive à ma dernière observation, le troisième abus que 
je voudrais dénoncer et qui a toujours la mème cause, à savoir 
‘impossibilité, pour les juges d'instruction, de remplir com- 
pletement leur métier: je veux dire l'abus des expertises judi- 
ciau'es. 





| 
| 
l 


déchargent de la première partie de leur täche sur la police 
judichure, mais 66 déchargent trop souvent, hélas! de l'exa- 
uen du fond même de l'atflaire en nommant des experts, 

Oh! j'entends bien qu'ii y a des eas dans lesquels lex- 
veruse est rigoureusement indispensable, inais je sais aussi 
que, bien souvent, le magistrat instructeur pourrait pro- 
ceder lui-même à Finformalioen, Il à tendance, en raison de 
ce que son cabinet est top chargé, à se décharger de ce 
soin sur des experts plus ou moins qualifiés, des experts qui 
piocéuent dans des conditions non contradictoires, mes chers 
collègues, comme vous le savez bien, et l'on arrive à cet 
Ctrauge Jésutat que, dans certains procès d'assises, il semble 
à certains jours que ce ne soit pas l'accusé mais bien les 
experts qui sont sur la sellette. C'est un fait qu'il faut réorga- 
niser l'expertise judiciaire sur des ba-es nouvelles, Là oussi, 
vous ie savez, vous êles saisis d’un certain nombre de propo- 
siuous de loi que je vous demande de bien vouloir examiner 
avec bienveillance, 

D'autre part, 11 faut rendre au juge d'instruction la place 
qui lui revient et qu'il doit avoir dans la hiérarchie judiciaire 
car j'ai le sentiment que le juge d'instruction est quelque peu 
le purent pauvre. Pourquoi ? Il appartient au siège, cest 
entendu, mais 1 ne participe pas aux délibérations du tribunal; 
il est donc peu connu pur les autres rnagistrats du siège; 1 
est seul et isolé dans son cabinet, I n'est pas non plus un 
magistrat du parquel: par consequent Je procureur de Ja Répu- 
blique et le procureur général ne songent pas souvent à jui, 
Lorsqu'on à pris le décret d'octobre 19534, je crois bien, mon- 
sieur le garde des sceaux, qu'on à beaucoup sacrifié les inté- 
réts des juges d'instruction, Or, il n'y à pas de charge à 
la fois puus importante et plus délicate que celle du juge 
d'instruction, qui dispose de l'honneur et de la liberté des 
ciuovens. Par conséquent, vous ne pourrez rien faire, à mon 
avis, qui soit excessif pour amener le juge d'instruction à 
la situation qu'il mérite 

Voilà les queïques indications que je voulais donner; elles 
sont un peu schématiques, je m'en excuse, mais j'espére 
qu'elles pourront peut-etre provoquer au sein de Ja nes 
cellerié quelques réflexions salutaires, 1 me semble — peut 
étre que je m'illus'onne — qu'il y aurai déjà là l'esquisse 
d'une réforme judiciaire. 

Malheureusement, monsieur Île garde des sceaux, je tiens 
à vous le dire devant tous vos directeurs, toutes les fois que 
l'on parle de réforme judiciaire, on envisage simplement la 
suppression de quelques tribunaux d'arrondissement ou le réta- 
blissement de quelques juges « baladeurs » qui s'en iront, par 
conséquent, de droite et de gauche, pour rendre la justice en 
prenant l'aulocar, entourés de gendarmes et des détenus. Tout 
cela évidemment pour là grande dignité de Ja justice, n'estal 
pas via ? (Applaudissements.) 

Je vous le dis tout de suite, la commission de la justice 
unanime est opposée à une pareille conception de Ja réforme 
judiciuire et cela pour deux raisons, Premiérement, comme 
vous l'a très bien montré, tout à l'heure, notre excellent rap- 
nier M. Bardon-Darnarzid, ce n'est vraiment pas eur e 
vudget de Ta justice qu'il faut essayer de faire des écono- 
miss. On juge la civilisation d'un pays sur la facon dont la 
justice v est rendue, (Nombreuses marques d'apgg'obation.) 

En realité, comme vous Fa dit notre rapporteur, le budget 
de la justice ne représente mème pas f p. 100 du büdget natio- 
nai et en vérité il ne coûte rien puisque les recettes sont cqui- 
valentes aux dépenses, 

Par conséquent, Si vous voulez réaliser des économies, ce 
n'est pas sur ce budget qu'il faut les rechercher, 

Deuxiémement, nous sommes trés nombreux à ne pas vou- 
loir laisser décapiter les petites villes et Les pelits chefsieux 
d'arrondissements, Les tribunaux en sout Fun des éléments 
particulièrement intéressants, 

Une vraie réforme judiciaire, monsieur le garde des sreaux, 
ne doit pas consister à faire de-ei deJà une économie qui 
n'est pas sérieuse, La vraie réforme judiciaire est celle qui 
consisterait à ce que fa sg soit plus humaine et plus juste. 
(Applaudissements sur de nombreux banes.) 

M. le président. La parole est à M. Namwy. 

M. Namy. Mesdames, messieurs, sur ce, budget de fonclione 
nement du ministère de la justice pourcf993, je voudrais, au 
nom du groupe commubiste, faire quelques observations, aussi 
brèves que possible, 

Je pourrais d'ailleurs reprendre presqre toutes celles que 
nous avons présentées l'an dernier, tellement ce budget res- 
semble au précédent, Je n'en ferai rien, puisque dans cette 
discussion notre commission de Ja justice manifestera par voie 
d'amendement son opinion unanime sur un certain nombre de 
questions et sa volonté de voir aboutir certaines revendications 
du personnel dépendant du mainistére de Ja justice, C'est nn 
budget de reconduction, de slabihilé, ont déclaré MM. ïes 1ap- 
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C'est en partant de cette derniére idée que l'Assemblée natis- 
nale à supprimé le chapitre 31-4, qui s'applique aux crédits du 
fonctionnement de l'adininistration centrale du ministère, Nous 
approuvons la decision prise par Je, comm'ssion finances 
du Conseil de la République qui, en confirmant la position 
prise par l'Assemblée nationale, permettra au Conseil de mon- 
tres qu'il a lui aussi le souci de voir abroger ce décret frappant 
injustement les magistrats, et de promouvoir les changements 
QUE OS inpose it pour que les pre rscnnels dépendant du minis- 
tere de la justice aient enfin les justes satisfactions qu'ils 
réclament dépuls longti mps. ( ipplaudissements.) 

M. le président, L: parole est à M. Marcilba Ve 

M. Marciih2cy. Mes observations seront très brèves et porte- 
rent sur des points de détail certes, mais qui ont leur impor- 
tance néanmoins et qui iront, en quelque sorte, du tas de 
l'échelle jusqu'au degré le plus élevé de la hitrarchie judi- 
claire, 


Je vais d'abord parler des greffiers de paix. Monsieur le rarde 
des sceaux, je ne vous demande pas une réponse maintenant, 
Je voudrais que vous fassiez étudier par vos services — et ceci 


pour éviter certaines discussions désagréables entre les greffiers 
et les conseillers généraux les baremes sur lesquels doivent 
ètre calculées Jes indemnités des greffiers de paix fonction- 
nant coinme grefliers des tribunaux de simple police, 'm'appa- 
pait qu'il 6<t incompatible avec Ja dignité de la justice qu'ils 
puissent s'instaurer entre les conseils généraux et les associa- 
hions de creffiers de paix des discussions qui sont quelquefois 
de véritables marchandages. J'attends pour plus tard, le pro- 
bléme étant délicat, une réponse de votre part. 

Mesdames, messieurs, je vais parler maintenant du degré le 
plus élevé de notre contentieux Judiciaire, de Ja Cour de cassa- 
lion. Je sais qu'il a été question de créer à la cour suprèime un 
poste de premier avocat général, Ce poste était autrefois dans 
la tradition. Décidée en raison du cloisonnement entre le par- 
quet et les magistrats du siège, cette création parait à Ja fois 
peu coûteuse et fort utile, 

IL apparait aussi que les magistrats absolument éminents 
qui occupent les fonctions d'avocats généraux peuvent avoir 
droit à ce titre, car je ne crois pas que l'incidence financière 
puisse véritablement être prise en considération. 

Pour l'honneur de cette haute juridiction devant laquelle j'ai 
le privilège de plaider, je vous demande de prendre cette 
question à cœur, Elle fera, je vous assure, plaisir à l'ensemble 
de a magistrature francaise et, etuure une fois, ce sera une 
bien pete dépense pour un grand resultat, (Applaudisse- 
nonts.) 

M. le président. L4 parole est à M. Chazette. 

M. Chazette. Mes chers collègues, monsieur le ministre. je 
voudrais à cette heure-ci vous dire quelques mots seulement 
au sujet des tribunaux d'arrondissement dont il parait qu'on 
prévoit des suppressions très importantes. 

Je me permets de rappeler qu'en 1926, on avait déjà fait 
une opération de cette nature et qu'il a fallu, bien entendu, 
rétablir les tribunaux. Depuis ce moment4Jà — je n'apprendrai 
lien à personne — je crois qu'ici nous somtues un certain 
hombre à avoir dans les conseils généraux et dans les com- 
unes fait des travaux importants pour nos tribunaux d'ar- 
rondissement. 

Nous avons fait des frais particulitrement remarquables pour 
que la justice reste à la portée du justiciable, pour que les 
auxiliaires de la justice, dent les intérêts ne sont pas négli- 
geables, continuent leur mission, enfin et surtout, pour que 
les petites villes ne perdent pas leurs modestes avantages. 

Or, aujourd'hui, le bruit court — je voudrais que l'on puisse 
me rassurer à l'occasion d'une discussion sur le budget qui 
intéresse les tribunaux d'arrondissement — que des nombreuses 
suppressions de tribunaux d'arrondissement vont avoir lieu. 


M. le président de la commission de la justice. Llles ne peu- 
vent avoir Heu sans que nous soyons consultés, 
_ M. Guérin de Beaumont, garde des sceaur, ministre de la 
Justice, C'eslce qui a été promis et cette promesse sera tenue. 
M. Chazette. Je suis heureux de ce que vous me dites, mon- 
sieur le président, ainsi que de ce que M. le ministre ajoute, 
rails, malheureusement, dans cette période de décrets-loi, nous 
nous demandons si nous n'allons pas assister à quelques coupes 
sombres. 


pe Ag président de la commission de la justice. Je demande la 
parole, 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission de la justice. 

M. le président de la commission de la justice. Lorsque nous 
avons voté les pouvoirs Spéciaux, j'ai pris l'initiative de déposer 
un amendement aux termes duquel le Gouvernement ne pour- 

















rait prendre de déerets-loi sur les troïs matières suivantes: 
réforme hypothécaire, réforme du régime des faillites et réforme 
judiciaire, sans avoir consulté les deux commissions ‘de la 
Justice, de FAssemblée nationale, d'une part, et du Conseil 
de Ja République, d'autre part. 

Bien entendu, ne s'agissant pas d'un avis conforme, le Gou- 
vernement ne sera pas lié par l'opinion que nous formulerons, 
mais, en tout cas, aucune mesure ne pourra être prise sans 
que notre avis ait été sollicité et donné. 

M. le garde des sceaux, le Gouvernement est entierement 
d'accord. 

M. Chazette. Je remercie à la fois M. le président de Ja com- 
mission de là justice et M. le garde des sceaux. 

Voilà, par conséquent, une question sûr laquelle il ne peut 
pas y avoir d'équivoque: les Tribunaux d'arrondissement ne 
seront pas suppritnés par le jeu des décrets-lois et nous aurons 
à en délbérer, 

M. le garde des sceaux. C'est exact! 

M. le président de la commission de la justice. Non! non! 

M. Chazette. Il faudrait s'entendre! 

Que voulez-vous de plus ? Je voudrais savoir si, oni ou non, 
on Va Supprimer nos tribunaux sans nous demander notre avis, 


M. Namy. l'as du tout! 

M. Chazette. Si on ne nous le demande pas... 

M. le président de la cominission de ia justice. Permettez-moi 
de vous interrompre. 

M. Chazeite. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la justice, avec l'autorisation de l'orateur. 


M. le président de la commission de la justice. Je n'ai pas 
qualité pour vous répondre quant aux projets du Gouverne- 
ment. Seul, le garde des sceaux à qualité pour le faire. 

Mais ce que je puis vous dire, c'est que léventuelle suppres- 
sion de tribunaux d'arrondissement nê pourra intervenir 
qu'aprés que les deux comimissions de Ja justice des deux 
Assemblées parlementaires auront été consultées pour avis. 


M. le garde des sceaux. Je donne mon accord, au nom du 
Gouvernement. 

M. Chazette. Je m'apercois que le président de la commission 
de la justice et le Gouvernement sont bien d'accord pour une 
consultation de la commission de la justice, mais je suis tout 
de méme perplexe et, avec les bruits qui courent, je suis 
obligé de prendre mes précautions. Or, connaissant un cas tout 
spécial de mon département pour deux tribunaux qui restent, 
je me vois forcé de prendre à l'avance des assurances, comme 
d'ailleurs, tons mes collègues, 

Je viens vous dire que je compte, évidemment, sur la com- 
mission de la justice pour qu'on empêche le Gouvernement de 
reproduire l'aventure de 1926, qui n'a donné aucune espece 
d'économies mais a profondément bouleversé Je pays. 

M. Marcel Rupied. Bravo! 

M. Chazette. J'appelle l'attention de la commission de Ja jus- 
tice — puisqu'elle veut bien surveiller la question, et j'en 
remercie M. le président Pernot — et l'attention du Gouverne- 
ment sur ce fait que lorsque vous supprimerez des tribunaux 
d'arrondissement, vous ne ferez aucune espèce d'économie. 

Vous serez obligé de remplacer le juge d'arrondissement rem- 
plissant les fonelions de juge de paix, Vous serez obligé de 
nommer un juge de paix à qui vous paverez un traitement à 
eu pres identique et vous saboterez les questions des frais de 
Justice. 

N'oubliez pas qu'avec l'appauvrissement de certains départe- 
ments, puisque aussi bien vous voulez supprimer des tribunaux 
dans les départements qui s'appauvrissent, vous avez corréla- 
tivement à l'appauvrissement de la population, l'augmentation 
de l'assistance judiciaire. Par conséquent, vous serez obligés 
de payer des taxes que vous ne retrouverez jamais sous forme 
de récupération de frais de justice, Vous payerez des taxes 
considérables aux gens qui seront témoins où autres. 

Vous allez commettre une très mauvaise action, dans ces 
départements qui s'appauvrissent, dans ces petites villes qui 
arrivent à vivre très modestement avec leurs tribunaux, avee 
parfois, quand elles ont pu le conserver, leur sous-préfet, qui 
est peut-être une décoration, mais qui est pratique au point de 
vue du commerce et de l'industrie, (Erclamations et rires.) 

Oui, oui, aussi bizarre que cela paraisse, les petites villes 
vivent modestement et ne demandent rien à personne. Si vous 
continuez, à travers les tribunaux, la suppression de queiques 
avantages, sans aucune indication sur les avantages que vous 
pourrez trouver d'autre part, nous vous disons très franche- 
ment, inonsieur le garde des sceaux, que vous risquez d'appor- 
ter le coup de grâce à ces petites villes qui 7 sind, ve à vivre. 
(Applaudissements.) 
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M. le président. La parole est à M. Boudet 

M. Pierre Boudet. J'avai- déposé un amendement Indian 
sur le chapitre parce que je voulais évoquer la meme ( 
Lust. 
M. Giasomoni. Nous sommes tous d'accord! 

M. Pierre Boudet. tome tous mes collezues, nos sort 
SOLICICUX de savoir le sort Qui Sera FeseTve à Ce QU il est l 
vétiu d'appeler les petits tribunaux de province, 

Pour le maintien de ces tribimaux, on invoque des raison 
qui sont parfois d'ordre économique, Elles ont Jeur valeur 
cest certain, Je ne pense pas, cependant, que « soient di 
pt lleures raisons qu'on puis-e fuire valoir pour lé maintiers 
de certains petits tribunaux, Ce sont pour moi des raisons de 
meilleure administration de la jusüee qui postuient le maintien 
des tribunaux d'arrondissement, Car une bonne administration 
e la justice doit répondre à trois eritéres: l'efficacité, Ja rapi 

et les considérations hurmaines, 

Les considérations humaines consistent à mettre à proximite 
du justiciable l'organisation de Ja justiree, 1 est bien cerkun 
que lorsqu'un jusbciable doit aller à cent kilometres di on 


[ 


domicile pour se faire rendre justice, 11 est déja mal placé. 
M. Giacomoni. Il et déja puni! 


M. Pierre Boudet. Il 6-t certain aus-i que la proximite du 
juge est garante d'efficacité pour une bonne administralt 
de la justice, Certaines raisons humaines vont parfois au delai 
des prescriptions du code, Placé pres du justiciable, le juge Île 
CONHAit IHICUX. 

I v à aussi des raisons de rapidité, Nous voyons quels incon 
vénients représente pour le justiciäable le fait d'etre eloigu 
notamment du juge d'instruction qui, très souvent, se 
uniquement au chef-lieu de larrondissement, D'ou: transport 
des témoins, transport de justice, enquête beaucoup plus lon 
gue. Tout ceci fait qu'une bonne administration de Va jusUr 
exige, à mes veux, sauf cas tout à fait particuliers, le maintien 
de la plupart des tribunaux d'arrondissement. 


Toute 


Je n'ignore pas, je le répète, que le garde des sceaux ou 
le Gouvernement peuvent agir par décrets dont les commis 
sions de la justice des deux assemblées seraient saisies, Cect 
ne m'empèche tout de mème pas de poser Ja question suivante, 
qui intéresse non seulement les commissions, mails es asser 
blées tout enticres: à quel critère obGira Île garde des sceaux 
pour dire qu'il faut maintenir ou Supprimer un tribunal d'ar 
rondissement ? 

Il v a plusieurs critères possibles, I 4 à le nombre d'affairi 
La situation géographique est un autre eritere, I mr'import 
il nous importe, 11 importe aux magistrats, aux auxiliaires de 
t | ] 1 ' 


la justice, aux justiciables, de savoir quels seront 


qui scront retenus, 


Nous avons été assez nombreux à intervenir ir la quest 
pour obtenir de M. le garde des sceaux des -explications an 
larges que poss#ble, qu'il voudra peut-être ensuite précise! 
davantage devant les commissions, mais dont il est nécessair 


de faire juge, tout au moins dans leurs grandes Jignes, le 
Conseil de la République tout entier, (Applaudissement 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. Guérin de Beaumont, sarde des sceaur, ministre de la 
justice. Mesdames, messieurs, le désir qui a été exprim: 
di Ov a un instant par M. Lieutaud, au nom de la commission 
des finances, €t par M. Pardon-Darmarzid, au nom de Ja 
commission de la justice, de s'associer au geste de T'Assem- 
blée nationale en proposant le blocage des crédits affect 
au chapitre 31-01, m'embarrasse un peu, et je demande à cette 
ass@mblée de bien vouloir croire qu'elle ne in'embarrasse pas 
parce qu'elle soulève la question du traitement du ministre 
En effet, ainsi que quelqu'un le disait, cela ne pourrait peut-être 
que consolider la fonction ministérielle, du fait qu'il n°v aurait 
plus de traitement et que le poste pourrait être moins recher- 
ché. (Sourires.) Mais ce n'est pas la question, 

Si jai le souci de défendre les intérêts légitimes du per- 
sonnel qui m'est confié je le dis ici comme Je l'ai dit à l'As- 
senblée nationale j'ai aussi celui d'obtenir du Parlement un 
vote sans réserve des crédits siécessaires à la bonne mar he 
de mes services. Cette dernière considération m'amène, sans 
renoncer pour autant, croyez-le bien, à continuer à plaider 
avec une ardeur accrue — accrue par ce que j'ai entendu ici 
aujourd'hui — aupres de mes collégnes du Gouvernement, 11 
cause des magistrats, à vous demander, reconnaissant tout de 
même les efforts qui ont été faits et qui continueront à être 


faits, de renoncer à la procedure en\ ée et, de voter li 
rétablissement pur et simple du chapitre, en écartant la 
demande de blocage, telle qu'elle à été présentée ici. 

En effet, pour l'Assemblée nationale, disjoindre le chapitre 
premier, au début de la discussion budgétaire, était, j'es 
viens, un moyen, dont j'ai d'ailleurs apprécié dan n ten] 
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1932 CONSEIL DE 

La condition primordiale, mesdames, messicurs, pour que lex 
instructions aboutissent à La manifestation de la vérité sans 
violer les garanties dues aux eitoyvens réside dans la qualité 
des magistrats qui en sont chargés, c'est une évidence. H est 


nume le soulhigtait 


indépendants. 


indisoensable que ces magistrats soient, 
M. le président Pernot, 


experumentes et 


Mais le soin de les bien cho'sir ne revient plus au garde des 
sceaux, M. Pernot l'a reconnu, En effet, les juges d'instruc- 
Uion sont nécessairement pris par les magistrats du siege 
qui, à ce Utre, dépendent exciusivement du conseil suptrieur 
de la magistrature. Et c'est encore le conseil supérieur de la 
magistrature qui confie à certains de ces m'igisirats du siège, 
par une décision spéciale, les fonclions d'instrucüon, soit à 


constinces Fex gent, à Utre 


titre permanent, soit, lorsque Îles 
tarde des sceaux ne peut 


temporure, En aucune hypothèse 
procéder à cette désignation. 

M. le président de la commission Ge la justice. 1]! 
proposilions. 

M. le garde des sceaux. Il fait des proposillons, c'est sûr. 
Elles sont suivies ou € ne le sont pis. NH ne les nomme 
pas. I peut seulement sucgérer, proposer au conseil supé- 
rieur de Ja magistrature éerlaines désignations ou encore lui 
œnaler le ontre-indications qui semblent devoir s'opposer à 
telle nomination, 

M. le président de la commission de la jusiice. Vous y <égez 
comme vice-président. 


M. le garde des sceaux. En effet, e! 
de faire quelques propositions. 


fait des 


} 
es 


j'ai déjà eu l'honneur 


L'âge à parur duquel le magistrat peut exercer les fonctions 
de Pinstruction est de vVingt-cing ans, alors qu'un substitut 
peul n'être âgé que de vingt-troiës ans et un Juge suppléant 
de vingt-deux ans. On demande une maturité plus grande pour 
le juge d'instruction 

Est-il ihailable de modifier ces conditions d'accès ? Je ne 
le pence pas. Le Parlement pourra le faire lorsqu'il examinera 
le statut de la magistrature actuellement pendant devant lui, 
Hiais jé remarque que Je rapport adopté par Ja commission 


de la justice de FAssembiée nationale t'apporle pour Finstant 
aucune 1inovation,s sur ce point. 

Indépendant du garde des sceaux par son 
juge d'instruction le demeure dans Fexereice de 
C'est en méme temps du conseil supérieur de la 
que le juge d'instruction recoit son avancement, C'est éga- 
lement le conseil superieur de la magistrature qui assure sa 
discipline, C'est à ce haut organisme et non au ministre de la 
justice qu'il devra Herment rendre compte de toutes les 
fautes qu'il pourrait commettre. 

I appartenait pourtant à la chancellerie de s'efforcer de faci- 
liter la formation profe-sionnelle du juge d'instruction, Là, 
vérilablement, la chancellerie à une charge, un devoir à rem- 
uh Le ministère de la justice a orgonisé depuis six ans à 

intention de ses magistrats de instruction des stages d'études 
qui sont placés sous la haute autorilé du procureur général 
pres la cour de cassation. 

Depuis 1949, trois cent dix magistrats + ont participé et ont 
pu auisi bénéficier de lexpérience de collègues éprouvés et 
_ ConHaissanees apporlices par les techniciens les plus quu- 
itiés. 


M. Biatarana. ||S ne sont pas restés à l'instruction! 


M. le garde des sceaux. Il: sont retournés à l'instruction 
apres avoir fait les stages, On ne leur à pas fait faire des 
siuges pour les retirer de l'instruction! 


M. viatarana. Si! 


M. le garde des sceaux. Ces stages, qui ont développé les 
connaissances théoriques de ces juges d'instruction, leur ont 
permis de se faire une idée précise de leurs moyens sur le 
p'an technique et de Faction, Les enseignements qui leur sont 
proposés peuvent être d'autant plus profitables qu'ils s'ad”essent 
à des magistrats que l'exercice effectif de leurs fonctions a 
déjà placés devant les problèmes que pose la pratique. 

æs critiques émanant de M. le président Pernot ne portent 
plus tant sur la capacité même, éventuellement, de tel ou tel 
juge d'instruction, mais sur la procédure d'instruction elle- 
méme. Je crois que les critiques que M. Pernot a formulées 
peuvent ètre groupées sous trois chefs. 

Elles concernent, tout d'abord, les conditions dans lesquelles 
est oblenuu laveu. Où a pu reprocher, en effet, au juge d'ins- 
truction, dans certaines affaires, une propension fâcheuse à se 
contenter des aveux cbtenus par les services de police ou de 
gendarmerie; c'est vn fait, Mon avant-prédécesseur à la chan- 
cellerie, M. MarUnard Déplat, dans sa circulaire aux procureurs 
généraux en date du 2 avril 1952, avait dejà condamné cette 
dangereuse et — disons-le- — un peu paresseuse facilité. H 


recruterment, le 
ses fonctions, 
magistrature 


! 
everiilit 


| 
| 
| 





avait prescrit aux parquets d'exercer des pou-suites dans tous 
les cas où des Vioiences a aulent été exercces par des agents 
de la police judiciaire et il avait signalé à ses collègues de la 


défense nationale et de Vintérieur les abus que constituent les 
interrogatoires trop longs. J'ai pensé qu'il fallait aller plus 
loin et, si vous me le perimettez, mmesdarnes, messieurs, Je Vous 


donnerai ton point de vue. J'ai done pensé, pour avoir exercé 
la profession judiciaire, qu'il fallait aller plus Join et mettre 
detinctiverment au point, aprés avoir entendu tous les services 
intéresse, les mesures qui, Sins compromeltre les chances de 
imalifesaltion de la verlié, assuteraicnt, en toute hypothe-e, le 
le-pect de Ja personne humaine, J'ai déjà fait connaître à 
l'Assemblée nationale que j'envisage de réunir très prochai- 
heruent, sous Ina présidence personnelle, une commission qui 
sera chargie, soit sur ie plan des textes, soit, si cela est néces- 
caire, sur le plan pratique, de proposer des solutions au pro- 
bleme rridant que pose le fonctionnement de la police judi- 
crure. 

J'ai l'intention, en conséquence, de constituer cette commis 
Sion et, je demande à l'Assemblée de ne pas protester sans 
m'avoir entendu jusqu'au bout, j'ai l'intention, à coté des 
cmnents 1nagist ats qui Stégeront à cette commission, d'v faire 
peurer M. le préfet de police, M. le directeur de la sûreté na!io- 
huile et uu officer de haut grade de la gendarmerie. 

On m'a reproché, à PAssemblée nationale, de prévoir la par- 
Qcivwation de ces hauts fonctionnaires, On à même voulu faire 
de l'humour: on à «it que ce serait faire figurer — et j'ahorde 
un sujet danvereux — dans nue commission chargée d'étudier 
les questions de l'alcoolisme les bouilleurs de cru. J'estme 
qe ce n'est pas tout à fait la meme chose et d'ailleurs, pour- 
quoi n'y tigureraient1ls pas ? 

H n'est pas mauvais d'avoir, auprès hauts magistrats, 
de hauts fonchonnaires tels que ceux que je viens d'indiquer. 
JL est nécessaire sur celle question de lever définitivement le 
voile, de l'abor ler sans hypogrisie. On pourrait souligner devant 
ces hauts fonctionnaires les empietements constatés à plu-teurs 
reprises de la part de Jeurs services sur les poivoirs judiciaires. 
Is seront entendus à tre consultatif. Avant confronté les 
“a de vue, écouté les objections, objections auxquelles, Je 
"imagine d'ailleurs, il sera répondu pour la plupart, le Jour 
où là décision sera défiuitivement prise, on ne pourra plus 
revenir sur ces objecüons qui auront été étudiées et réfitées. 


des 


H n'est donc pas inuüle d'entendre ces hauts fonctionnaires 
à coté de hauts magistrats en cetle matière si délicate, qui 
téache aux cœurs de tous et à laquelle l'opinion publique 


devrait beaucoup plus s'intéresser, comme le faisait remarquer 
toit à l'heure M. le président de la comnu:sion de la justice. 
Nous pourrons arriver ainsi à des résultats meilleurs. 


M. Marcel Plaisant. Très bien: 


M. le garde ces sceaux. En ce qui concerne la détention pré- 
venuve, monsieur de président Pernot, je ragpelerai une cir- 
culaire. Vous me direz: ce n'est qu'une circulaire! C'est tout 
de même le moyen dont dispose le garde des sceaux pour 
cominuniquer avec les parquets. La circulaire étant faite, avant 
élé diffusée, on peut ensuite tenir la main à ce qu'elle soit 
respectée, C'est ainsi qu'il faut procéder pour obtenir un 
résultat, Je regrette de voir tant de scepticisme dans le regard 
d'un ancien garde des Sceaux, mais je pense pourtant qu'on 
peut arriver à un résultat. 

Je veux rappeler avant tout que la détention préventive a 
un caractère exceptionnel. La Chancellerie l'a rappelé a maintes 
reprises. Je me souviens que, jeune avocat, j'ai essayé souvent 
d'invoquer des circulaires, Je ne suis pas toujours arrivé à des 
résultats heureux. J'estime cependant que c'est en enfonçant 
encore ce clou que nous obtiendrons les résulats que M. le pré- 
sident Pernot — et je suis sûr, la majorité de l'Assemblée — 
souhaitent à Juste titre. 


M. le président de la commission de la Justice. Je vous 
souhaite bonne chance, mais je reste sceptique. 


M. le garde des sceaux. Les détentions les plus lungues 
devront faire l’objet — elles le fout d’ailleurs actuellement — 
d'un contrôle encore plus direct et plus attentif de la Chan- 
cellerie. Depuis 1952, les procureurs généraux adressent chaque 
semestre au ministère de la cer un élat des individus déte- 
nus préventivement depuis plus de six mois — ce qui est beau- 
coup trop, j'en conviens — en précisant les causes de celte 
détention prolongée. Ces états font l'objet d'un examen détaillé 
par la direcilon des affaires criminelles de lu Chancellerie. 

J'envisage — et je le dis ici solennellement — de généra- 
liser ce système, qui est encore le seul moyen de contrôle 
que nous avons pour le moment, en faisant adresser aux 
parquets généraux, chaque mois, des notices spéciales mention- 
nant tous les individus retenus préventivement, 





—— 2 mr 





us 


nts 
la 
les 
lus 
115 
reé 
tre 
es 
de 
le 
à 
äi- 
qui 
es- 
ro- 
di- 


1=- 
lis 
les 
re 


10 


ar- 
ne 
de 
er 
ne 
ar- 





ES 








CONSEIL DE EA REPUBEIONT 
CRE DRE es FTP RME RSS 

Convient-il maintenant de Himiter, par des dispositions légales 
les po s de détention du juge d'inetu ñn 7? L'eXp (Or 
a ! ument élé faite: c'est cell li i | (l 7 février 19 
Eil: Lait suscité de grandes espérances q ont été decues 
Peut-ctre, monsieur le président Pernot, suiviez-Vvous de plus 
pres à moment-Ai celle expérience ? 

\etucllement, l'Assemblée nationale est saisie d'une propo- 
sition de doi de M. Bonnefonus tendant à revenir, ait 
«4 ue de 1933, du moins à celui de 195 *ILH-C1 hisistant 
e<s= lHoment à himiler à un mo - qua t beaucoup, 
je Im empresse de le dire — Ja durée pendant laquelle un man- 
dat de aépoôt est valable et à obliger le juge d'instruction à 
renouveler ce mandat S'il le juge utile. La pratique de ce 
systéme a montré qu'il alourdissait de formalités supplémen- 
tai la marche des procédures sans apporter aux détenus 
de- £ inties réciles, 

l- 6 4 dire « u'at une amélioration he Jr it àt 1] pue rte 
au régime de la détention préventive ? Je ne le pense pas. 

C'est ainsi que, par une loi de décembre 142, le législateur 
a prescrit au juge d’instruelion de répondre dans un délai de 
ét jours à toute demande de mise en Hberlé, NSongez, mes- 


dames et messieurs, qu'atpatavant aucun déba n'etait tmpart 


au juge d'instruclion! Cependant, Ja loi du 19 décembre 1952 
a la<é sans sanction Ha Violation de Ja preseription qu'elle 
édicte. I faut combler celle Jacune en permettant à toute 
per-oritu détenue, à qui Le Ju£se ha pis repro du dans un délai 
de city jours, de considérer ce silence comme une décision 
de refus dont elle pourra saisir la chambre d usalion 

I apparait, de méme, que les détenus l'une 
£ süupplémenture Si devant la chambre d'accusation, 
Ja pro “lure, jusqu ici ecrile poux ut sunislaurer s<ou uLe 
f 
] 


jouura ent 


garatilie 


orine verbale et sy ti vefil b'e debat Phoolix ut inoir Heu et 


on pas un échange de notes, Je pense qu la aussi, 1 y 
aurait un très grand progres 

Ces questions sont actuellement étudiées par Ja commission 
de roforme du code d'instruction erimumelle, ‘ai P'intention 


de soumettre au Gouvernement et au Parlement des textes à 
cet égard, dès que celle commission aura termine ses travaux 


sur ces points, 

On à fait grief ben couvent e i de l'abus de 
l'expertise en celle malicre, Cest en effet un moe de preuves 
qu tend à dominer et souvi | : 
en allend aujourd'hui Ja preuve, disons ientifique, de lin- 
fraction. Les hommes de notre temps S'en remeitent Volon- 


tiers à elle avec une confiant iVeuSIé part ile à elle que | 


ta retmpuacer louis «its on 


hommes du mover: äge faismient aux ordalies où jugements de 
Peu - je m'exeu-e de la CONMPAPAHISON — cette expertise 
divino-légale, selon Je mot du grand soctologn larde, Nat 

céder à la superstition scientiste, le Juge doit ‘est une néces- 


sité, faire profiter la recherche de la vérité de tout ce que 
peut apporter la science, mais il bai faut déjà posséder un 
ipercu des possibilités qu'elle Tai offre. I doit savoir chotctr 
comme experts les homines de science dont, étant 4 
hature de Fespèéce, Je concours Jui offrira Je max 
garanties possible. 

Dans sa cireudaire du 2? avril 1952 M Martinaud 
l'attention des magistrats sur be soin avec Jeque 
choisis les experts. Les stages d'étude que ]j 
a l'heure apportent sur ce point tmportant de précieux rensel- 
ghements au juge d'instruction, 

Pour terminer ma réponse à M. le président Pernot, je von 
druis rejoindre ce qu'il a dut et que j'avais dit moi-méme 
devant l'Assemblée nationale. Nous ferons tout 6e que nous 
pourrons pour que les droits de Fhomme soient, je ne dirai 
pas detinitivement, mais mieu respecté qu'ils ne Hi son 
dans noire pays. 

M. Pernot, tout à l'henre, à rappelé q 
puise des exemples dans de< sejours que j'ur faits à l'etranger. 
Certes ont, Je veux vous dire 
lorsque j'était consul cénéral ‘x Ftats-Uni est-a-dre en 
résidence à New-York, je me suis intéressé à ces quest on 
J'ai constaté qu'un homine ne pouvait pas élre arrêté, imérme 
Un instant, méme en pleine nuit, à minuit, à deux heures où 
à {rois heures du matin, sans comparaître emmédiatement 
devant une cour qui siege toute Ja nuit, C'est un systeme 
complétement différent du nôtre, Nous ne pouvons pas, éViderme 
nent, modifier completement un svstenre qui plonge ses raci- 
nes clhiez nous, dans des traditions qui remontent aux sieeles 
passes, Certes! Mais nous pouvons tout de méime améliorer ce 
ce que nous avons et, pour obtenir de melleurs résultats, nous 
parus certainement prendre exemple - Sans honte, d'ail- 
eur — sur les autres pays, 

J'ai constaté dans certains d'entre eux — vt POUrŒUOr ne pas 
le dire * dune le: pays anglo savons netaratment en 
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evodnues toit 


ne l'AVAIS peut-etre 


hot eut) je pres (ie) 


Angleterre, 
où Là liberté individuelle est respectée au taximum jui 
constaté que la moindre entorse portée à ce prinei 
une ludighation dans tout le pavs, Home suftit pa 
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M. le garde des sceaux. Le fait que je viens de signaler me 
jarait beaucoup plus grave que cette fameuse diminution de 


niaigt pour cent. 

Crovez bien que j'ai le souci, par tous les moyens, de nn 
pas décourager la jrunesse, la meilleure et la plis intelii- 
gente, et de ne pas la détourner de ‘la magistrature. 6'est 


pourquei la Chancellerie s'est hâtée de re hetcher une solution 
ms dérait que cet étal de choses était profondément 


Car eue € 


resrettable, C'est fa raison pour léquels -- j'insiste eur ra 
voit elle à précisément retenu cette fusion des deux grades, 

4 et Le 5, qui constitue tout de méme une améioration 
vour les jeunes magistrats, C'est à mon sens, ainsi que je l'ai 
exposé devant FAssemblée nitionale, le seul remède à appor- 


ter, pour le moment, à Ja désaffection des jeunes élites pour 
la foncton judiciaire, 

Au cours des années passées, Vous avez marqué l'intéret que 
vous portiez à certains auxihiaites de Ja justice et, aujourd'hui 
encore, Vous l'avez souligné au sujet des greffiers et des secré- 
Wires de parquet, Depuis prusienrs années, les services de Ja 
Ch poursuivent, en méme temps qu'une meilleure 
srtainisation des carrieres de agents, une revalorisalon 
de leur sliuation, C'est ainsi qu'en 1932 les nouveaux statuts 
de ce personnel ont été publiés et ont cstrainé une augmen- 
talionu de dépenses de lordre de 55 millions. Poursuivant 
efforts, La Chancellerie et actuellement au point diverses dis- 
oitions partieuleres intéressant les greffiers d'Alsace-Lorraine., 
E se rétures de parquet des départements d'outre-mer et 
d'Agérie: de plus, dans la hmile des possthilités budgétaires, 
les services de la Chancellerie ont entrepris de réaliser de nou- 


neelerie 


DT EE 


cos 


selles relormes traduites dans le présent budget, à savor 
incitation d'ermmplos, de débouchés — de chefs et chefs 


adjoints, de secrétartats de parquet et de services de grefTe — 
qui permettra aux metleurs de ces fonctionnaires de prétendre 
à des postes denerdrement, dore à une imeitleure rémunération 
our ensemble du corps de bénébeier nritrectement de meil- 
Lies possibilités d'avoncement. JE n'a + paru poss'ble en 
raison ihneralifs financiers auxquels je faisais 4llusion 
tout a l'heure de prévoir les sommes nécessaires à l'octroi d'une 
ilemnité de fonctions, 

Sans doute certains d'entre vous S'inguittentils d'un projet 
de reforme judichire dont vous venez de puler tout à l'heure. 
Si j'ai bien compris ce qui a été dit par certains d'entre 
vous, le Sénat semble eroire qu'on Va Supprimer les tribnnanx 
d'arrondissement, de Gens à préciser qu'il n'en à jathais été 
question, Aucun projet n'a été nus à Fétude pour l'instant 
etia question nest pas en état de vous étre présentée, 


‘es 


M. Marce! Rupied. l'a: encore! 
Up 


M. te garde des sceaux. Tout évolue, morsieur le sénateur. 
Quand on dsait « pas encore », il y a 5 ans, on ne songeait 
pas à toutes les mod fications qui sont intervenues depuis et 
quand je le dis aujourd'hui, je ne peux pas préjuger les modi- 
ticuti venir, 

Jai entenlu, sur celte question, aussi bien dans les couloirs 
de l'Assemblée nationale qu'ici, les rumeurs les pins éton- 
hautes, N'allaiton pas jusqu'à dire qu'on ailait supprimer des 
cour< d'appel? Aujourd'hui, j'entends dire que lon va suppri- 
mer presque tous les Tribunaux d'arrondissement. Bientôt, on 
diva que nous voulons supprimer la cour de cassaiion, Laissez- 
mio, vous dre qu'aucun projet n'est arrêté et que, conne je 
l'ai déclaré à li suite de l'intervention où, tres loyalement, 
M. le président Pernot à précisé qu'on ne pouvat pas, en cette 
matiere, prendre de décret sans que Vos commiss ons aient été 


Ina fait que vous donner une assurance que je suis 


IS 4 


SAuISIeS 


prét à confirmer, Votre commission, dans laiquelle vous avez 
toute confiance, connaîtra tout projet et, à ce moment-là, elle 
forimulers ses réserves. apparbendra an Gouvernement d'en 


tenir comple, 
M. Marcel Rugied. On à déjà supprimé des prions! 


M. le garde des sceaux. Il et exact que des prisons ont été 
fermées, mais simplement parce qu'il n'y avait plus 
de détenus, Je ne eux pas dermander à la Haute Assemblée de 
mme fournir des prisonmers! (Sourires.) 


assez 


M. Marcel Rupied. 1e: autres prisons sont surchargées, 


M. le garde des sceaux. Je ne voudrais pas allonger ce debat. 
mais les statistiques sont souvent trompeuses, Jei ce ne sont 
pas des statistiques, ce sont des rôles et les rôles des prisons 
me permettent, depuis que je suis à la Chancellerie, de mieux 
connaitre l'effet de la population pénale que je ne connais- 
sais pas quand j'etais affecté à un autre departement minis- 
tériel où quand j'étais à mon bane de dépulé. Maintenant 
je connais, jour par jour, l'état de la population pénale en 
France. 1 me parait inutile de maintenir des prisons sans pri- 
sonniers alors qu'au surplus quelques-unes de ces prisons sont 
beaucoup trop anciennes et malsaines, 





M. Marcel Runied. Non, c'est inexact! 
M. Namy. Vous ne les avez pas expcrimentées! 
M. le rapporteur, S'il n'y à personne À metre dedans! 


M. le garce ces sceaux. J'ai entendu: \ous ne les uvez pas 
cxjmrimentées. 


M. Mamy. (ela ne <'adressait pas à vous, monseur le garde 
des sceaux, 

M. le garde des sesaux. Le ministre de la maine peut n'avoir 
jamais embarqué non plus. (fures.) 

Je veux simp'ement dire, rappelant les ma‘heurs de notre 
épique, que l'ennemi a mis en prison sous l'occupation beau- 
coup de gens... 

M, le rarsorteur. (hi! 

M. le garde des sceaux. Vou: pouvez 
luprporieur, 

qui n'auraient sans doute jamais, en temps normal, connu 
la vie penitcntiaire. 

M. Abc!-Durand. L'est une expérience utile! 

M. le garde des sseaux. 11 faut Lirer d'un malheur une bonne 
chose: aujourd'hui Fopinion publique s'intéresse beaucoup plus 
à cette queshon qu'autrefois, Je demande à ceux qui ont connm 
des prisons, dont certaines étaient, di-ons-le, inhumaines, où 
l'on ne pourrait méme pas supporter de vor des animaux, je 
demande à ceux-là de ne pas s'étonner si, au moment où il 
nv à pas suftisamment, et heureusement, de détenus, on re 
dépense pas inutilement des credits pour remettre en état cer- 
laines pr sons qui sont indignes d'abriter un étre humain. 

M. Marcel Rupied, Ce ont les autres qu'on supprime! 


M. le gard2 des sceaux. telles qui sont fermées sont celles 
qui m'ont plus assez de détenus, où bien celles qui sont dans 
un état vétaste 6l malsain, 

M, Marcel Rugied. C'est inexact et je vous invite à venir chez 
mor. (fiires.) 

M. le garde des sceaux. J'accepie votre invitation. Je sais 
qu'avec votre bonne grâce ce n'est pas là que vous m'invi 
lerez. 


dire oui, monsieur je 


M. le président. O1 v mange tres bien! (Noureaur rires.) 


M. le garde des steaux. Je Sais qu'on Imange très bien chez 
VOUS, Aus Qu'on hé ange pas aus bien dans la prison dont 
\ous parlez. 


M. Marcel Rupied. Mai au<<i j'ai été en prison et j'aurais été 
tres neureux de ne trouver dans celle de Vitré, 


M. le garde des sceaux. Je voudrais en terminant dire un mot 
seulement, devant cetle assemblée, du projet de réforme de 
Ja faillite. Ce nouveau projet comporte {ruiës procédures: le 
conrordat préventif, le reglement juuiciuire et la faillite. 

Le concordat préventif est ouvert au commerçant qui n'est 
pas en élat de cessation de payement. I lai permet d'obtenir 
un sursis de payement de quatre ans au InaxXimum, La cormmis- 
Sion s'est aliachée à organiser une procédure assez simple pour 
ètre rapide et peu coûteuse, mais cependant assez striete pour 
évter la fraude, La faillite excjut le concordat, Ce principe 
conslilue Ja nouveauté du projet. Il a pour objet de couper 
court à toute négociation concoiïidalaire. À can le cas où le juge 
estime que la situalion du débilcur e-t tellement compromise 
el que la personnalité de celui-ci est te'lement peu re‘omiman- 
dable qu'il doit être Cliniaé de ia Vie commerciale. 

Le reglement judiciaire est destiné à devenir la procédure 
couramment suivie, I n'est pas une faveur, comme la Hquida- 
tion judiciaire actuellement; il peus se terminer soit par Île 
concordat, soit par la liquidation forcée, mais Le débiteur n'est 
pas frappé des déchéances que comportait Ja faillite. 

IL apparait donc que le concordat préventif constitue Finitia- 
tive e-senticlle du proj®t, par l'introduction en France d'une 
procédure connue depuns longlemps à l'étranxer et qui y a elé 
pratiquée avec des résultats heureux, I doit permettre de pro- 
téger les créanciers chirographaires en évitant la cessation des 
payvements, la ruine du crédit du débiteur et la saisie de ses 
biens par les créanciers priviliégiés, le fisc en particulier, H 
doit faciliter l'adaptation des entreprises qui connaîitraient des 
diflicullés passagères en raison de l'évolution rapide du progrès 
économique dont peut bénéficier momentanément le pays. 

En dehors du domaine du concordat préventif, la commis- 
sion n'a réformé qu'avec beaucoup de mesure, Flle à voulu 
faire de la faillite un moyen sévère d'élimination et de répres- 
sion, mais elle a entendu respecter dans leurs élments essen- 
els les instilutions qui sont nées des lois promulguées en 
1SSS et en ISS9, afin d'éviter les difficultés pratiques que °0m- 
perte application de dispositions trop nouvelles. Elle s est 
dune efforcé de reprendre ce qui est et ce qui donne satisfac- 
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‘ tion, en apportant des moditications sur des points particuhe;s [|  vernement à déposé, il y à quelqu ititit ir ie | 

et eu améäorant Ja rédaction des textes, La commission à pets l'A nice national à lihporta | ot l la pui 
faire de la sorte une juste part aux nécessités du progies el Lun ice, JE importe que lexl la in 
aux forces de la tradition. | avellr p ain toute votre attent 

Je n'insisterui pas longuement, puisqu'à la faveur de mou IL est indispens le co hauitu étal 
picmiel exp sé la quesbori pruitentiaire i vie Chouire € L { t d'obrsers alu {u | du Lu ils lits i tn 
qui concerne es délenus<, Elle doit aussi être ee IQUUE à l'observation dan ù region du \o dl 1 li | | 
: égard des fonctionnaires de l'administration pénitentiaire Pa 1 suite, ik fauilra poursuis la mm ‘ lacs dl E 
Depuis quelques authitives, CUX QUI SUN ht ces débat save! tulio iCCOSSAIl à La | jJ'ent | i 
que noire sysieine pénitentinre est en pieie évolution. D'a hats et des établissemen u 4 liberte, 1 e qu 4 
leurs ce phénoimene n'est pus parliculier à la France, Je dira les clubhlisserments pri je Lies à Ha L 
Juciit qu'il est d'ordre international. A i suile lé da uerHitit eArCHT IA par Hi RTE Y | Hatils | 
guerre, malheurecu-ement, beau up de gens de fous les pays et de la po; ilot: q i boré, apr ‘ iles 
d Europe se sont trouvés en contact avesr les method pt - lbiiai=lul 1 }) dau Hipenehi ihlilauue el 4 

? tentiaires. L'intérêt à grandi pour ces questions et st pour- | Je x | ei ipyre ! * | r) 

quoi aujourd'hui, sur le plan ileruathional, elies sont évoquées | pole en mature d'il eillée ne 1 | u t 
et déhatitues, Uri EX nple médil l'ile t de 1! EN !1 

Lepuis 1959, les délinquants qui sont condamnés à de Jon | qui, Ier en Alger rd'] \ia IRL 
œucs peines sont examinées dalis el haliorial d'ofrienita- | le <eront ss ( us eflortz f ’ fauve til d 
on qui fonchonne à la prison ue Fresnes, Je peux cire li q | Ï jliurits, 
ce nouveau Cenire à Tueëlnue sCFrNI de modele - je sui heureux Je pui . | lonner isurA e que la \ s le 
de le souligner, puisque je rej ils is pieo cupati his expo-res | domaine qu lui est pt la eff e 1 de ! er «di 
tout à l'heure par M, le président Pernot ù servi de rod | {Ticaves tés t daus la politique dynamique qu GO 
à plusieurs reprises, à des aiduimistrations penilentiaires eéltran vernement poursuit 'h sSet'erment be e «li \ w, 
geres. IL existe cgalerment quinze prisohs France ofualnsers | mars ou bénefie de La path tout qiliete \pprla Î it 5.) 


selon les méthodes imnodernes< d'observation et de lrailement, Ces is 
d ! ‘ 4 i 5 \arolke e<t à N AOL 
incihoues permettent de classer les délinquants ei de pratiquer | M. le président. ! : | ( L Run 


une individualisation de la peine qui s est substituéé à la | M. Giarcei Rupied, \- in nessteu jan] \ leur 


cienune distinction fondée sur la nature et la gravité de linfrars Juste Vaseur i ecils et les lerrentio 

Lion. Ce mmouvement tend à specraiset Les prison dans 1 ipnii- | ont ele « pres, oltatinent pri M, | LE : LA (à 

cation de regimes de plu en pius diversith et appropriés au CUSsion generale au budget Û ju 

trulement des oifferents ivpes le deitniquant . ]l V 4 lu Veritas | Je ne suis nullement oppose à l'augiment [ lu t le ent 

bierment une innovaiion extrémement heureuse et oui déja & | des magistrats et à l'amélioration de leu t NL. TI aie 

donné de si bons résultats que le nombre ües délinquants à merais que cell soit liée à la diminution de la « A 

diminue, | et à celle des scandaleux delai le quete, Jam ‘ 3 
La pr ursuite de celte réforme exXIgera encore de hormbrenses de notre histoire, li dalles 1 ont ete atisst mumnbreux € vs 

annies, d'autant pius qu'elle pose de nombreux problemes d'or- | attentats journal iu-<i insole É 

ganisalion malerieide, D'ores et déja, Les resultais sont des plu Le Parlement a voté u loi décidint « fout individu 

encourageants et, comme je viens de vous le dire, elle Det | Cintrodui 'Rén in dr st te it . 

pas ctrangere à la duninution du norabre des détenus dans bnos était D ble de la D le mort. } | | 

prisons, | qu F3. circonst:t ei pour a  « s Ati 


Je voudrais maintenant me pencher sur une question que nolio ”Pourtas Le : d'un t 
nous avons tous à cœur, celle de Féduratiur surve lee, C1 | PATU ; 
chez nous une institution récente, Elle est récent mais elle | D 
è est particulièrement niéressante en raison du fait que, uepuIs | Per Lo ve t it. ' , 
ja guerre, non seulement en France — je me demande meme | 7 | | | 
parfois si c'est vraiment le fait de Ja guerre, car cela est aussi | 
exuct dans des pays qui ment pas souliert de la guerre ul | 


y à une espece de tourment de la jeunesse, une espece de [| Pou : | is 
Imalauie de cro.ssance morue — inème aux Etats-Unis, qua hi l Lorure pus ù n . 
1° ! 1 (l ! 
bas connu les malheurs d2 loceupalion el de Finvacion, el | le Uri A CN ( 
! , t t + 
existe à un point peut-etre cneore plus udcveloppé que Chez | MUilee i sn | , dy Ms 
Liu, — qui preo cupe les pouvonrs- dub es, | prior üä i l 111 juni 


] 
a 


Ur, précisément, la mussion de le irveilice site | \n ipprini 
« l'SullsCT la 1 uucCation dt jeubes utility A5, ul als rit } l l | | « () LA 
rendre à une vie sociale normae, |’ Û if cine nil i | isa I mine et k: il ! | Ù i 
duile, cetle mission d'une haute porliee sortie et morue ex'!f | fa: i l { | | « 
évidetument des magistrats spécialisés, Où ne doit pas trait dégression de la crummmnaht 4 Hi à | i 
des enfants de la mème maniere que les délinquauis aduites, ril 
Malgré des difficultes de recrutement d' personnel formé aux Je ne voue donnerai nas T1 définit ln Ta ctatiitle 
disciplines extréimement délicates d'observation, de recducatiun ! j ces | ème mi ! — s. er 

, ner + } h: n n soi N r t t | - s 
des mineurs, les résultats obtenus jusqu'n Sont extrôémermen | , as : À 

Er ; s Jj < - dans PFarcolea \ l peines, la réd ( li | ul 
satisfaisants et légitiment pour l'avenr les plus grandes espé- À pnéme Là rénr (lie a at ai : taie 
TaliC- | } Ù ] | 
' d 5 | daleux qu *S CTI ni l par dl beres chu ( 

La chancellerie poursuit actuellement un effort d'équipement | si; q, dix et vingt-cn 4 années de D in mn Se A0 
vour transformer progressivement es institutions pub le nor 1 se | 2283 > ! à 

cict » | Yi des ar 1 A 1 | Non, € pour db | eue ÉD na 
existantes par i Mile au poil le method modernes et de | bas-fornd i ur et «d , } ‘ 

£ , . ; »-11 e ce { i | ! [l l ' { 
rééducation et ja formation d'un personnel spécialisé, Evidem- | ll 
IMent nous nous hNeurlons, fa comme ailleurs, aux difficultés imaleure du mi E — 
financières. Malgré cela, un crédit de 55 millions a élé prévu | 
« : pe ® 1 ‘ 1 u 
au titre du présent budget: nous avons la ferme intention de | En 1 ! 


* 

. 
l'accroitre dès que nous en aurons la possibilite, La rééducation deues roi en présence de meéthotl 
des mineurs ne se fait pas seuierment dans les internats: chique | 

a fois que eela est possible — et c'est li majorité des cas — ue k ete 

les jeunes délinquants sont maintenus dans leur mheu mor- | Pom , Les € 
Inal par l'institution de la liberté surveillée, Jusqu'en 1953, les | J l Hoi ls qualitiés } 
délégués à la siberté surveillée ne disposaient d'aucun erédit | prévenus, à des policiers n'ayant aucu qua ur « 
pour faire fare aux besoins édueatifs des mineurs dont ils ] for 
avaient Ja charge, Un crédit de 4 millions 450.000 francs à été légalité et au droit de ILOY C1 
prévu à cette fin pour 1954 et celle sontme se relrouve exacte- | [ apparait q lant que de tel h t de tel 4 l 
ment dans le budget actuel. | ne seront pas ipprimés, on ne d te 


Je voudrais insister sur des mesures qui pourraient et pre mn des pr IS, 1 les tribu 
prises en faveur d'une jeunesse malle use el des enfants bien au contraire, une rét tion ns | ( 
victimes de leur milieu soeial, Au delà des délinquants et des l'a \ fu ure de Ja | 
Vagabonds, il existe actuellement en 1 une grande m OV IN l'un « lit de 1! | 
. d'enfants en danger physique et moral. Pour faire bénéficier naissance qu'ont j les 1 i 
ces mineurs des mesures de prolechon qui ont déjà LU dei lu carartére suspert de c« ; 
preuves et de la garantie des juriuiclons spécialisées, le Gou- | à la bonne distribulion d'u , 
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Entin Pour abpUVEr st IP) fations pri édente je Vois | vorisés, méme à la suite des décrets du 16 octobre 1951. Je 
signale que, da rlaines pelites Vil et je mexcuse Je vous rappelle que, pour eux, ces décrets avaient porté la durée 
{ | LOU) habitants que jadministr - il à été | theorique de Ja suppléance de deux à quatre ans et qu'aucun 
slt] irefeet lt lt né rm lie le | avantage pe compensailt ce préjudice, à part la réduclion de 
Îl l de ul = la 14ÈL le chemin de fe deux ans à un an des di risoires échelons d'avancement 
et 10 ! l t, malgré jies engagements ] par M. Eds Par ailleurs, sur le plan indiciaire, ces jeunes magistrats 
] tt l i LU frolivt erment uw la réforme hietaire ba étaient continés aux échelons 200, 305 et 310 et, aprés avoir 
prison, premier n vel i ppt lot du tri ji ilin de lranehi Fob<stacle du tableau d'avancement. ïils n'obtenautent 
\ ! | { D | é ri nriluire ill l' tit di | que l'indice 15. 
£ piethoriq et à la Ssalisfaction cd f ion | Peu de temps avant le décret du 16 octobre 1953 était inter- 
! res ( ( ( nicales, ri metil venue la réforme des juridietions administratives de premiére 
ui l I Lr & Vili portant 1 es pitt instance et Fon était amené à faire ne comparaison entre le 
1: | ( 6e, La dés 1 fi} la ruine des cort des conseillers des nouveaux tribunaux administratifs et 
petit e peuvent rien contre le ph Ip Hi eut celui réservé à leurs coïlegues de l'ordre Judiciaire, Cette 
que le 1 Er fait pour la fonchio hais Ja cornparaison donnait les résultats snivantst en huit ans, un 
fonction |] 0 itio 1e. juge suppléant pouvait théoriquement, dans les conditions les 

Chaqu is que des pouvoirs dictatoriaux leur sont accordés plus favorables, parvenir, apres avoir franchi le tableau d'avane 
Î tlorit ri tuinustorit et protits nt pour obtenir, au cement au 4° gr ule, 5° échelon, soil passer de l'indice 200 à 
Jnitpiri le l'intérét publie, des avantages personnels de fonc- Pindice 50, 
Quoi QUI ne St eht jam pprouvés par le Parlement. Pendant la même période de huit ans, un conseiller de 

| ulrait pr ix que tructions judiciüires ne durent de elasse de tribunal adiministrauf pouvait, sans tableau d'avan- 
pa uize 1 ui deux ans, que les proces civils avec leur cerment, passer au 7° échelon de son grade, soit de Findice 300 
procedu reharque 1 durent pi ii aus el plus et qu'on à PFindice 200 
hé Viéthine p re en augtuenier là durée par la suppression Cette situation, si défavorable pour les jeunes magistrats de 
des tribunaux et l'éloignement des jusheiahies des juges. l'ordre judiciaire, a eu les conséquences que vous rappeliez 

one faudrait pas non plu ler à l'illusion d'une économie Vous-n01n06, nonsieur le ministre: diminution du nombre des 
budgeta qui n'existe pa dont lexperience est revelce attachés ox Parquets el du nombre des can Hdats aux examens 
dé-ut Se I 1 QUINZE ans, et à commandé Fimmédiat professionnels de a magistrature. 
retour à la précédente organtsation, Car ancun magistrat ne Le Gouvernement en à, certes, pris conscience, et il prépare 
sera ippriné en méme temps que le tribunal dont 1 fait un projet de décret dont les disposiüons sont répercutées dans 
parte. Je ne pare que pour memoire des auxiliaires de Ja les propositions budgélaires, Ce décret contracterait en un 
justice, grefficrs, avoués, huissiers, experts locaux, ete, que grade unique les cinquieme et guatriéme échelons de Ja hié- 
lon va ruiner uns aucun jntérèt vérilable. Je demande rarchie instituée en octobre 1933 C'est indiscutablement un 
iustamment que Les droits du Parlement soient respectés, , avantage qui consisté pratiquement dans Ja suppression du 

Vous savez que le président du conseil n'avait pas demandé tibleau d'avancement qui séparait les deux grades, mais aucun 
la réforme judiciane — qu est danleurs une expression reméde n'est apporté à Finsuffisince des indices que je souli- 
ineacle lani< les Pouvoirs SpéUx ei qu'elle a ele 1nseree t'hais tout à l'heure, Ces dérisoires échelon< indiciaires de cinq 
à a demande d'un membre de la commission de Ja justice oints subsistent, et subsiste aussi Finexplicable disparité éta- 


de FAssemblée nationale, Je demande qu'on ne vienne pas, 
à la faveur de cetle intervention malheureuse et incidente, 
par une sorte de maacuvre oblique, profiter d'un moment 


pour arriver à un bouleversement nouveau de Ja 


opportn 
de la justice, (Applaudissements.) 


d'-tribubtion 

M. le président. lerconne ne demande plus la parole dans Ja 
diseus<ion #7 

La discussion générale est close, 

Je consulte Le Conseil de la République sur le passage à Ja 
discussion des articles du projet de or. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des arlicies.) 


cénerale 


M. le président. Jé donne lecture de article 17: 

a 'AFE TE. I I est ouvert au garde des sceaux, ministre 
de fa justice, au titre des dépenses odinaires pour Fexerrice 
1953, des crédits S'élevant à li somme de 19091,721.000 francs, 

« Ces crédits S'apphquent: 

« À concurrence de {SOS6.941.000 franes, au titre HE: « Moyens 
des <ervires 

« Et à concurrence de 104.780.000 francs, au titre IV: « Inter- 
venlions publiques », 
conformément à la répartition par service et par chapitre figu- 
rant à Petat A annexé à Ja présente 1o1. 

« H, — Les crédits ouverts au chapitre 31-04 € Administration 
centrale, Rémunérations principales » sont provisoirement 
bloqués: ils ne pourront être débloqués, par décret. qu'apres 
abrogation du décret n° 51-4087 du 9 novembre 1954 modifiant 
le décret n° 22509 du 7 mai 1992 instituant une indemnité 
forfaitaire spéciale en faveur des magistrats de l'ordre judi- 
claire, » 

L'article 
à l'état A 

Je donne lecture de cet élat: 


1e est réservé jusqu'au vote des chapitres figurant 
uhinexe, 


Justice. 


Tigne HT. MOYENS DES SERVICES 


{re partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité, 

« Chap, 91-01, — Administration centrale, — Rémunérations 
principales, 20.028.000 francs. » 

Par amendement (n° 9, M. Bardonamarzid, au nom de la 
conmission de la justice et de législation ele, crinmnelle et 
commerciale, propose de reduire ce crédit de 1.000 francs. 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Mesdames, messieurs, cet amen- 
dément a pour but d'appeler l'attention du Gouvernement sur 
la situation des jeunes magistrats, L'an dernier, nous avions 
déjà souligné combien les jeunes magistrats se trouvaient défa- 








lie entre les magistrats judiciaires et les conseillers des tribu- 
häaux administratifs. 

Vous disiez tout à l'heure, morsieur le ministre, au cours 
de volre exposé, qu'il était extrémement grave de voir les 
jeunes se détacher des fonctions judiciaires, A mon avis, une 


des raisons essentielles est celte différence que je <ouligfhais. 
Vous mme direz qu'à la fin de leur carrière, les indices de 


traitement des magistrats judiciaires raltraperont et mème 
dépasseront ceux des magistrats de l'ordre administralif. Mais 
les jeunes n'envisagent pas seulement la  Situalion qu'ils 
auront en fin de Carriére, ils envisagent surtout celle qu'ils 
vont avoir demain. Si vous voulez recruter les jeunes appar- 
tenant à cette élite que vous souhaitiez tout à l'heure voir 
entrer dans les rangs de la mag strature. il est absolument 
indispensable de relever leurs indices de traitement, (Ayplau- 
dissements.) 

M. le garde des sceaux. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Je voudrais simplement répondre À 
M. le rapporteur en reprenant ce que j'ai dit tout à l'heure: 
la fusion des cinquiéme et quatricine grade qui à été inscrite 
au présent budget à justement pour objet d'améliorer les Situa- 
lions que vous me signalez et de les amener plus rapidement 
à des indires plus élevés. 

L'on ne peut pas demander à la chancellerie de faire plus 
actuellement, en raison des lnpéraUfs financiers! car l'effort 
qui est accompli aujourd'hui n'est qu'un effort de démarrage 
C'est un premier stade qui montre la volonté de la chancelle- 
rie d'aller dans le sens indiqué à juste titre par M. le rappor- 
teur pour avis. Je demande donc à la commission de Ja justice 
de se montrer comprehensive, de reconnaitre l'effort qui est 
fait et de retirer son amendement. 

M. le président de la commission de la justice. Il faut que:le 


« gouvernement de la jeunesse » songe aux jeunes magistrats, 
monsieur le garde des sceaux, (Sourires.) 

M. le garde des sceaux. Je vous remercie, monsieur le prési- 
dent, Le gouvernement de la jeunesse songe à la jeunesse et 
il a déjà, par celle première mesure, marqué lintéret qu'il 
lui porte, Il voudrait pouvoir faire plus, mais dans la linite 
de ses possibiiites financières. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances ? 


M. le rapporteur. La commission ne S'oppose pas à l'adoplion 
de l'amendement. 

M. le président. Personne ne demande plus la varole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement 

(L'amenttement est adopté.) 


—— ÈS 
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M. le président. Personne ne demande la priole ?... 

Je sets aux voix le chapitre 31-01, avec le chiffre de 
908.027.4XH) franes. 

(Le chapitre 31 Of. ares ce ch [fre Pst ado} te 


M. le président. « Chap. 1-4, — Adin nistration centrile 
Indemmités et aliocations diverses, GHKAEONN francs. w 
\ ? 
Chap. 31-141. — Services judiciaires, — Rémunérations prin 
( 1.040.021 44) franers. 
N e chapitre, la parole e:t à M. Vauthier, 


M. Vauthier. Monsieur le misiisire lité v} | | 
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question que j'ava houneur d'adresser à Votie prede 
, et Je Vous dis: pourque S «letix 1 us Î 
l'ur releve de votre min re ef desit L'autie releve du mr & 
la France d'ontre-rer ? Pourquor 1 miagi-trature 
oblaine et une inagistrature que lo dppeile eheonm 
‘ ue ? 
\ous admettrez que je sui l'anutant pl IS amené à Vous parler 
£ que je represeite parint Vous, nes chers college ll 


ment, mais un département qui se trouve oulre-Iner, à 
1244) kilomètres d'ici 
Ce département, parce qu'il est département francais et il 
a ce<é d'être une colonie, à une magistrature mmetropolitant 


Nou ions vu cette chose paradoxale : lorsque la Pre 11 i 
ci l'étre une colonie, les inag.<tats qui élaient en fonctioi 
out dû, pour certains, demander leur inseriplon dans Le cadi 


de la magistrature métropolilaine aprés autorisation du munis 
tère de la France d'outre-mer; d'autres ont préféré partir et li 
unit clé remplacés par des magistrats imétropoltains. 

J'ai signalé plu-eurs paradoxes que ceite situation entraine. 
C'est arasi — je vous le disais déjà Fannée dernière — que les 
magistrats d'oul'e-mer voyazent toujours en promivre chisse 
à bord des bateaux parce qu'ils Sont magistrats, tandis que Je 
magistrats métropolitains n'ont droit à la premnére clisce que 
pour autant que leur indice le leur permette. D'où d'férence 
de situation éminemment regrettable, Quelquefois le supérieur 
hiérarchique est en seconde classe alors que inferieur, Jui, 
Voyage en premicre classe, et cela pendant tout un mots, car 
il n'en faut pas moins pour se rendre par bateau à fa Réunion 
ou à Madagascar. 

Nous parlions tout à l'heure des juges d'instrneCon. Pans la 
naigsistrature métropolitaine, étre juge d'instruction c'est occu- 
per une fonction: dans la magistrature d'outre-mer, étre juge 
d'instiuction c'est avoir un grade spécial, Vous in'avouerez que 
tous ces paradoxes doivent cesser, Je dois dire d'auleurs que 
dans mon département la jusEce continue à cire rendue avec 
autant de dignité et d'intégrité qu'auparavant 1nais eudin, ces 
différences ne se jusbtient nullement, 

On parle de coordination et de réformes; je vous sugeere celle 
qui, je crois, est appelée des vœux de tous. En efiel, on he 
concot pas qu'à la Réunion 1 + ait une 
hitane et qu'à Paris, au ministère de la rue Oudinot, tes 
Magistrats qui y sont délarhes soient des magistrats d'oultre- 
ner, 

I est encore une autre observation que je veux présenter sur 
ce chapitre 91-11: elle à trait au personnel auxihaire des ser 
vices judiciaires. Je précise qu'il s'agit des coms greffiers 


ut magistrature nétropo- 


des secrétaires de parquet et des agents de bureau, qui sont 
des auxiliaires de Ta justice, certes, mais qui sont auxiliures 
alle}, 6h çe sehis qu'ils ne soft pas titularises. Hs aitlendent 
leur ttularisation : ils ont des soldes de famine — 21 00 franes 


pour les plus aneiens — et, ben que depuis deux ans eu 
dossier ail été envové de mon dépariement lointain à Ja place 
Vendôme, is attendent toujours que l'on se prononce sur leur 
Situation, 


J'ai cru comprendre, à une certaine époque, que Ton ne 
pouvait Les titularisei j'arce que plusieurs de ces agents étrent 
en surnombre, Or, en consultant le chapitre 31-11, je comslate 


que S'il y a en plus, aux Antilles, quatre comm ét quatre 
agents de bureau, 11 y aurait le même effectif en mons à 
la Réunion. 

Tout cela à 6t6 fait — l'exvoression n'est pas de moi — an 
hasard car, — soit parce qu'on M'avail pres demandé des rer 
seisnements anx cheis de cCouur, Soit parce que ces rCHseiSricC- 
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M. Vauihier. Je vous remercie, n 


M. le président. Par armendoment 


Disrnarzirl uù pour de la cormmission di 
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le ercdnt de « chantre de finus [run 


La paroie est à M, le 1apporteur n 


M. le rapporteur pour avis. Col arerulerne 
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M. le garde des sceaux. Je donne acte à M. Bardon-Dararzid 


de sa déclaration qui, éventuellement, retiendra notre attention. 

de pérnsai tue les explications qui ont été fournies sur 6e 
point par M. le président de la commission et par moi-1neme 
donnaient à cette assemblée les garanties que souhaite M. Bar- 
don-Darmarzid. Rien ne sera fait pur décret et sans que Îles 
comnussions des assemblées soient consultées, 


M. Jozeau-Marigné. Je dermande là parole. 


M. le président, La parole est à M. Jozeou-Marigné, pour 
sépondre à M. le ministre. 


M. Jozeau-Marigné. Moi eur le ministre, nous avons tout à 
PFheure écouté avee beaucoup d'intérét les explications que 
Vol avez dobtres apr l observation nombreuse el perti- 


Penilt d'un certain nombre de bu collegues, en particuner 
celles de M. Bardon-Darnarzid, qui vous à exprinié Pavis uha- 
hume de la comim lon de Ja justice, et de MM. Chazetle et 
Boucet 

Je ndlr cependant demander à nos collèégut d'adopter 
l'amendement de la comunssion de la justice à une tres large 
Biajorite, 

Quelle est en effet notre situation 

Le Gouvernement nous à dit tout à l'heure que son atten- 
on elait retenue et que IOUS pOoUuvVIUNS avoir quelque üpraise- 


ment puisque, renouvelant les affirmations données à cette 
assemblée par M, Edgar Faure, vous disiez que es cornmnis- 
le la justice de FAssemblée nationale et du Conseil de 


&!0 ut | 
la liépublique seraient saisies de la question, Très bien! 

Si encore Je Gouvernement avait pris l'engagement qui les 
décrets élaborés dans lé cadre d'une réforme judiciaire scralent 
pris Ur ü\ conforme des commi-sions de Ja justice, Nous 


aurions quelque satisfaction, 
lel n'est pit le cas, Des projets sont préparés, IS seront 


SOUS Aux Corminissions, Nous donnerons un avis, certes, 
Hais je redoute que cet avis ne soit qu'un vœu JICUux. 
Nous n'avons pas Foccasion d'indiquer d'une manicre for- 


melle et précise Ja pensée profonde de celte assemblée: la 
reforme judiciaire comporte tout autre chose que la suppres- 
sion des tribunaux d'arrondissement, Je ne me contente pas 
du mot ippréession »; je dis « rattachement ». En eflet, 
pour un grand nombre de tribunaux, ce rattachement constitue- 
rail he mesuie absolument navrante, 

Jé né Veux pas, monsieur le garde des sceaux, reprendre 
l'ensemble des arguments que nos collégues ont présentés tout 
à l'heure et que M, le rapporteur rappelait d'un mot, Cepen- 
dant, vous affirmiez à Ja tribune que depuis cinquante ans 
own évolue et qu'il ne faut pas d'hnmobilisme, Nous avons 
CON UE experience récente, celle de 126 et l à faite 
siuplement quatre années pour que, en 1930, on el revienne 


à Ja Situation autéreure, I ne me semble pas que nous 
soyons en 195% dans une Situation différente de celle de 1990. 
Toules les ralsons données par nos collègues pour justifier le 
Matutien des tribunaux d'arrondissement sont parfaitement 
Valabies 


Lu exarminont l’ensemble du problème, j'essaye de recher- 
cher quels arguments on peut avancer en faveur d'une reforme 
tendant à la suppression où au rattachement des tribunaux. 
Où n'en a donné qu'un seul, à savor qu'il serait préférable 
pour les magistrats de vivre groupés et, ainsi réunis, d'ètre 
en mesure de rendre de meilleurs jugements, 

Je pense qu'un trés grand nombre de magistrats ne souhaite 
nullement cette réforme, Müais is sont peut-tre les plus 
Juserves 

Les magistrats ont toujours été des hommes devant lesquels 
fous ceux qui fréquentent les tribunaux se sont inclinés et Je 
VEUUX i m'associer à l'hommage rendu tout à Fheure par 

le président de la commission de la justice et par M. le rap- 
port ur, 

Mais sovons sérieux! Qu'on ne vienne pas nous dire qu'un 
Miagistrat ne conservera toute sa classe que S'il vit au tribunal 
départemental, Permettez-moi d'ironiser ! 

Je ne pense pas que les magistrats d'aujourd'hui soient 
inférieurs à ceux qui, 11 y a vingt ans, faisaient leur carrière 
dans une petile ville, Je suis sûr de leur valeur intellectuelle. 
Elle h'appelle pas, pour se maintenir, cette nécessité supplé- 
Jueulaire de vivre dans une préfecture, (Applaudissements.) 

Aussi, monsieur le garde des sceaux, je me permets de vous 
demander, avec beaucoup d'insistance, de retenir la pensée du 
Couseil de la République, car notre désir profond — je pense 
que Je vote le démontrera tout à l'heure — c'est qu'une 
réforme juificiaire véritable ne comprenne ni suppression, ni 
ratlachement de tribunaux d'arrondissement,  (Applaudisse- 
ients.) 


M. de La Gontrie. Je demande la parole. 
M. le president. La parole est à M. de La Gontrie. 








M. de La Gontrie. \Mé-ilares, Inessieurs, 1e voudrais devant 
M. le rministre ajouter quelques mots pour dire que, lien 
entendu, j'approuve personnellement les explications donnees 
par Je président et le rapporteur de li commission de lai jus- 
ice ainsi que par notre collègue M. Jozeau-Marigné. A la verité, 
sans avoir à reprendre les arguments qui ont él développés, 
personne ne comprend jet qu'on puisse SOnger à SUPPrHNEr COT- 
lains tribunaux de nos départements, 

Mais, en transposant le probléme sur un autre plan, je vou- 
drais que, conformément aux indications qu'il a précédemment 
données, M. le garde des sceaux pous confirme qu'il n'est pus 
non plus question de supprimer des cours d'appel. quelles 
qu'elles soient, et ceci pour des motifs al olument identiques. 


(Applaudisse ments.) 
M. le garde des Sceaux. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux, 


M. le garde des sceaux. Mesdares, ne-sieurs, Je érois avoir 
r'( pondu RE ut tion, Inals Je nifirme à PFhonoraldle séna- 
teur qu'il n'a jamais été question de Supprimer une cour d'ap- 
pel quelle qu'elle soit. Ce sont des bruits qui ont eéireulé, 
Arrétons-les! 

M. le président. Personne ne demande plus Ja parole 7... 

Je mets l'amendement aux voix. 

M. le président de la commission de la justice. !: 
sion de Ja justice demande un scrutin. 


COThThise 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré- 
sentée par là commission de Ja justice. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis MM. les secrélaires en Î n1 le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici Le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre de volants....,,... PR se 01 
MAIOIHC CONSOMME NS Essia dans 14 2: + 201 

Pour Fadoption........ ses 20 


Le Conseil de la République à adopté. 

Par amendement (n° 5) M. Bardon-Damarzid au nom de Ja 
commission de Ja justice et de lésislation eiile, eriminefle et 
commerciale propose au chapitre 1-11 de reduire le erédil de 
1.000 francs 

La parole est à M. le rapporteur pour ais. 

M. le rapporteur pour avis. out à l'heure, mon co 
ann, M. Vauthier soulignait des inconvénients et des avantages 
qui résultent des changements de ministres entre la discussion 
de deux budgets successifs, Je suis amené à constater un 


t 


Nésae et 


grave inconvénient. 

Des promesses sont faites, Puis, le titulaire du ministère 
change, et les promesses ne sont pas tenues, On est done obligé 
l'année suivante de les rappeler à quelqu'un qui ne les à pas 
prises, C'est ce qui se produit pour les grefliers et les <ecré- 
taires des parquets de province. 

L'an dernier, sur la p'oposition de mon ami M. de La Gontrie, 
appuyé par mon ami M. Carcassonne, le Consoil de la Républi 
que avait volé une diminution indicative du crédit figurant au 
chapitre 31-12 pour montrer sa Volonté de voir améliorer le sort 
des greffiers, secrétaires de parquet. Le Conseil de Ha Républi- 
que est une assemblée très unies, I vient de nous en donner Ja 
preuve il v a quelques minutes, mais 11 Favait déjà donnée 
l'année dernière en émetfant ce vote à lunapimité des votants, 
par 285 Voix. 

A cette occasion, votre prédécesseur, monsieur le garde des 
sceaux, avait pris l'engagement de demander, pour le prochain 
budget, en faveur de ces auxiliaires de la justice particulicre- 
ment modestes et dévoués que sont les greffiers et secrétaires 
de parquet, une indemnité analogue, non pas, avaitil dit, je 
reprends ses termes, « en valeur ab-olue mais, dans Ja forme, 
à l'indemnité spéciale forfaitaire dont  bénéticiaient les 
magistrats ». 

Malheureusement le projet de budget que nous examinons 
nous révèle, où que cette promesse n'a pas été tenue, ou 
que la demande de M. le garde des sceaux n'a pas élé accueillie, 

La commis-jion de Ja justice m'a chargé de déposer cet 
amendement pour que la promesse devienne une réalité. 

M. de La Gontrie. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. de La Gontrie. 

M. de La Gontrie. Mes chers collegues, comme je Fai fait 


l'an dernier, je voudrais insister sur la situation des grefliers 
et secrélaires de parquet. Après le rapporteur de notre conimnis- 
sion de la justice, je m'étonne que les ministres, qui se sne- 
cédent et qui, par tradition, sont les par la solidarité minis. 
térielle, ne tiennent pas la parole donnée. On 1e pardonnera 
de le dire à Ja fois res objectivement et très fermement, 
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M. le garde des sceaux, Je demande la parole. [OO qui etait licat ©. &. T., 4 ii b teur 
M. le pré£ident. La parole ct à M. le garde de Lux. | Arstion: de tie olende pr erest ir ds 
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l'an dermier, prétniecrerment, la création d'un cadre de débou uite «le i = \ | ed t h ’ ! r 

cl deuxiémenent, une indemnité | muplable, ou à son defaut « | ti : 
Le cadre de débouché nsi que je | lit dans la déclara- tlherent 
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les promesses sont tout de méme tenues en partie, ts itié ! liout ( cr« I « 
En ce qur concerne indemnité, S'il n'est pas pos ble de Ja diloats rent ei! if! lt pui erit ’ , à 

jourd'hui, c'est pour des raisons financière Iais el de 1? MINTeTI , rt COST a ju \ | 
n'est pas abandonnée pour cela. (Mouvements diver ill linux à } napt ; 


M. le président. [1 parole est à M. de La Gontrie, | NT je | : nf 


M. de La Gontrie. Je m'excu-e d'intervenir à nouveau, ma Il vhdicat fut ere don ( EMELL | 
M. le garde des sceaux me permettra de lui dire que les débort- [que le moven Je plu | 


chés qu'il a envisagés ne concernent en aucune facon les ref enhire divers SYndrat 

fiers et les secrétaires de parquet, Certaines mesures seraient, es cofisations de leurs agents ( le far 

parait-11, à l'étude. Mais nous savons depuis tt p longtemp t 1 l'adr ration pu ‘ 6 . 

ce que cela veut dire. er rement, Itme parait effet al il | ab e 
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promesses ne pouvaient être tenues. [|  Colsal e melle dl l'avec tel s: | plut 
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l'heure avec grande satisfaction, je Favoue, temoigner de x t 
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faites pour les détenus, le p ‘nainel lui à élé complétement ni | ! \ Ir , 
gligé. l'ostol (016 1 , 


! Or, il est évident qu'une réforme réelle de notre système pé - 
tentinire suppose l'amélioration de- conditions de vie des gar- £ i cel tronvail : 
diens de prison, | lé la lil { vndicale, Or, ! nl t ete 
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pres par l'administration pour éviter cet inconvénient, ainci | M. le président. « Chap. — Services pénitentiaires. — 
que cela à déja été exposé lors d'ane précédinte question | Indemnités et allocations diverses, 321.534.000 francs. » 
qu CL poste ICI. Par amendement (n° 9), M. Vautiner propose de réduire ce 
M. Durand-Réville. I! vaudrait mieux supprimer le précompte ! crédit de 1.000 francs. ‘ 
ù d PI ! is re La parole est à M. Vauthier, 
. le g2rée des sceaux, Il faut remarquer que, sur les | : : "ET , 
q ndicats qui ont ét spé FES ul si HS oui te | M. Vauthier. Mes chers collègues, je serai très bref. s'agit 
i 15 n of! ! { ñ its Cu = Hit OIL ie 1 
INÔIe consul! le leux organisations n ritires | toujours Gu personnel des services pénitentiaires et des | heures 
Pr : RU NE Au ça le nuit qui iui sont dues. Personne n'ignore que le décret du 
0 iaisisle pour que Ja prauque du précompte fût maintenue, ‘1 - 
I dicat 1 ouvrière, nouvellement créé s'est déclare 28 novernbre 195) prévoit une indemnité spéciale de 30 francs 
5 Ne r Cat Me Os" Eu 7 ro par heure de nuit, Or, les gardiens de prison passent de nome 
au NU Ad de cl Me, o$l ut ss sic | breuses heures de auit à leur poste, les prisonniers devant, évi- 
. se { demainent, être surveillés jour et nuit, Malheureusement, ce 
i | S , 
M. Vauthier, Je demande la parole. | décret n'est pas appliqué aux gardiens de prisons, 
É ; ce An le 1 cie Vo carre SG ecp y |A » 
M. le président. La parole est à M. Vauthier, | Je vous ROUE D e pal 4 d& ere QE gas 
: : | < | de faire preuve d'humanité, Vous me disiez tout à l'heure qi 
M. Vauthier. Je ne vois pas en quoi on a besoin de prendre la question était à l'étude. Je pense que votre étude s'étendra 
l'a syndicats, | jusqu'à ces justes indemnités qui vous sont réclamées, 
Pa garde des sceaux. Si on ne prenait pas, on protes- | M. le président, Quel est l'avis de Ja commission ? 
Cru! : : 
Aa M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 
M. Vautñier, Je ne vous demande pas quels sont les synii- se : 
cat najoritaires, Je n'ai pas besoin de vous dire & je . M. le président. Je miels aux voix l'amendement, accepté par 
souhaite où non voir un autre svadicat avoir lui aussi une là CORHEISSIOR, 
Jiste éinargée de ses agents L'amendement est adopté.) 
I st préférable, je crois, que l'administration péniten- M, le LUE TE Personne ne demande plus la parole sur le 
liuire ne continuät pas à ètre le recouvreur des svndicats, chap tre 1-2 
Inemne > la lon n'a pas expres cmernt prévu ce cas. On ne Je mets at ux voix le chapitre 31-22 avec le chiffre de 321 mil- 
l' Miva pas prévoir une pareille interdiction, maïs cette lions 53340 francs. 
tualion n existe que dan l'a parer pénitentiaire, Ke Le chapitre 31-22, avec ce cluffre, est adopté.) 
e hé 'e D qu'une autre actnisralion se livre à cette "er er : : » 4 : 
L \ slt, ur , 7 abat M. le président. « Chap. 31-91, — Services de l'éducation sur- 
F ; . veiliée. témunérations principales, 254.467.000 francs, _— 
M. le nrésident. À l'appui de ses observations, M. Vauthier idoplé.) 
déposé un amendement {n° K), qui tend à réduire le crédit « Chap. 21-32, — Services de l'éducation surveillée, — Indem- 
du vh piire 31-21 de IALEL francs hilés et allocations diverses, 24 645.000 francs, » — (Adopté } 
L'umendement estil maintenu ? « Chap. 31-01, — Indemnités résidentielles, 1.534 millions 
M. Vauthier, Gui, monsieur le président | 882.000 francs. » — (Adopié.) 
| 
M. le président, Quel est l'avis Je la commission ? | : 
j ÿ° partie. — ler onnel en activité et en retraite. 
M. le rasporteur. La COfHHHISSION ac epte l'amendement Charges sut les, 
M. le président, Je mets l'imendement aux voix, 
(L'amendement est adopté « Chap. 93-91, — Prestations et versements obligatoires, 
: 2,193.9313.000 francs, » — idopté 
M. le président. Par arme: iderment (n° 4), M. Bardon-Dasarzi, | « Chap. 33-02, — Prestat ons et versements facultatifs, 24 mil- 
+ à La scene URL QC 1 dei de 1CHISIA TON CIVRe, | Jious 613.000 francs. » — (Adopté.) 
‘ Hinene el CONNHeETCHUe, propose ue redire qe LCXN) francs 
]: edit du chapitre 21. 
La parole est à M. Bardon-Darmarzid. 4° partie. — Matériel el fonctionnement des services. 
MH. r ori ! is. Cet amendement avait le éme : . ne S 
M. le rapporieur pour avis. Cel amendement avait Je mêm « Chap. 34-01, — Administration centrale, — Remboursement 
objet que celui de M, Vauthicr, I tenudait à appeler Fattention frais. 3.192.000 fran — (Adopté 
du Gouvernement sur Ja nécessité d'améliorer le sort des gar- nt ET » v : > I HAS ntépiol 1 
lie pri ’xmendement de M Me NN GS 4 « Chap. 21-02. A lministration centrale. — Matériel, 35 mil- 
dens de prison, L'ammendement de M. Vauthier avant été adopté, lions O0 000 fr: anc 1dopté.) 
ñ Le 1115 é 0 . 
‘ ty il » it’ Le] « : ‘ 
A ae ci sSnes de ; - « Chap. 51-11. Services judiciaires, — Remboursement de 
M. le président, L'armendement ect retiré. frais, 171.048.000 francs. » — (Adopté. 
Par amendement (n° 6), M Courriere propose de réduire le « Chap. 34-12. — Services s judi ares. — Matériel, 247 millions 
édit du méme chapitre 31-21 de 1.000 francs, DOM) francs, » — por so 
La paroie est à M, Courrière. « Chap. 31-21, — Services pénitentiaires. — Remboursement 
M. Courrière. (el amendement a pour but de protester contre de frais, 126.051.000 francs. » — (Adoplé.) L 
Ja de ns, ainsi d'ailleurs l'a fait tout à « Chap. 34-22, — Services pénitentiaires. — Matériel, 305 mil- 


Suppression pr! que 
l'heure mon collègue et ami M. Rupied, et plus parüculiérement 
contre la suppression de Ja prison de Narbonne. 

On nous à dit precédemment que des prisons avaient été fer- 
mées parce qu'elles étaient de véritables taudis. H n'en est rien 
poux ceile-là et je ne pense pas, ainsi qu'on l'a expliqué tout 
substantiels 


à l'heure, que le Gouvernemnt puisse retirer de 
avantages de la fermeture des prisons, N faudra des gendarmes 
pour accompagner les prévenus à 60 ou Su kilomètres et les 


frais seront certainement beaucoup plus importants que pour 
l'entrelien des prisons. Encore faudrait-il qu'on nous dise a 
qu'on fera de ces élablissements et si on ne va pas les mettre 
à la charge des départements, comme elles létaient autrefois 

Et, puisque je parle brièvement de res bâtiments, je voudrais 
demander à M. le ministre s'il ne pen-e pas qu'il faudrait envir- 
sager que l'Elat prenne en charge l'entretien des palais de jus- 
tice, entretien qui constitue pour l'ensemble des départements 
une lourde charge qui ne devrait pas leur incomber, mais 
incomber uniquement à l'Etat, 


M. le garde des sceaux. Ce projet est à l'étude. 
M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 
M. Courrière, Non, ieur le président. 

M. le président, L'amendement est donc retiré, 


mions 


Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 
997.614.000 francs. 

(Le chapitre 31-21, 


31-21 avec le chiffre de 1 milliard 


avec ce chiffre, est adopté.) 





lions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 34-23 — Services pénitentiaires. — Entretien et rému- 
nération détenus, Consommation en nature, 2,159 mil 
lions de franrs. (Adopté.) 

1rovisionne- 
(Adopté) 


! “ 
aies — 
D —— 


« Chap. 31-24. Services pénitentiaires, 
ment des cantines, 375 millions de franes, 


D — 


« Chap. 34-31 — Services de l'éducation sos illée. — Jrem- 
boursement de frais, 14.816.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 34-32, — Services de l'éducation surveillée. — Maté- 
riel, 51.179.4N0 francs. » — (Adoplté.) 

« Chap. 34-33, — Services de l'éducation surveillée. — Entre- 
tien, réélucation et surveillince des mineurs délinquants — 
Consommation en nature, 1.266 millions de francs. » — 

(Adopté. 


Loyers et indermnités de réquisition, 11 mil- 


« Chap. 1-91. 
[ Ado} té.) 


lions 873.00) francs. 
« Chap. 21-92, Achat et entwetien du matériel automobile, 
02.869.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 31-94 — fremboursements à diverses 
41,276.00X) franc £. (Adopté.) 


» 


administrations, 


» — 


Travaux d'entretien. 


5° partie. 


Travaux d'en- 


« Chap. 95-21. Bâtiments pénitentiaires, 
tretien, 2R0.58.000 francs. » — (Adopte.) 
« Chap. 35-31. — Bâtiments de l'éducation surveillée. 


vaux d' entret en, millions de francs, Adopté.) 


— Tra- 


Jo) D —— 
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M. le president. \rt | i M Â 
[TS partie, Subvention de fonctionnement. ue re À \ L la l l t l \ iLre 
? Lj'1 | 1 LL 
« Chan. 26-01, — Subvention au budget annexe de l'ordre de | fl 
Ja Liberalion, 18.224.000 francs - (Adoptc \ , Jusqu'à la | : Pr 
l: ll D 
7° partie. — 1 penses divers: ‘ | \ le L à lol : \ A lñe 
” | | pubriue 
« Chap. 37-11, — Services judi iles, — F] le justi | lu « . ‘ pe lunt que de 
4.2 49.000 rats. » = li ple. hu | bi ! | , | pour 
« Chap. 37-91, — Réparations civiles, 1IS.S74.000 fran — | ; : Haix ‘ r Le 


(Adoplr.) fiv bWoement d ! \do) 
« 37-02, — Emploi de fonds provenant de legs où de dona \rt | ticle 40 “” U ji t {NI eq 
tons ; - (Memoire 6 tés n { pa fl | ! inf ri du ! | mbre |: é 
ë-t ab 
8° partie. — Dépenses ralluchees à des erervices antérieurs ar à i ent Dhatuiu! | ill li la 
Coutthi l but ! ul 
chap IN-41, — Dépenses les exercices périmées non fra cCotilt | propose dl Vitre U a! 
d' es de dechearx Co Hovertis des servi CS), n — Me tionit m ! t à l' è 1:4 à , - 
{ hap. S-U2, — Dépenses des exercices clos IHiuvens des ser- & + _ à g eur * eçod png " ke + He È rap 
vices. » (Memoire. pour Lu TOR ENOlUS tout ÉTR | Lee DS Le done 
“.tut fétietriult 


TirRE IV, — INTERVENTIONS FUBLIQUES Ë É 
M. le president. !!l 1: \ | de disjonction possible d'un 
[n partie. — Ailion s1x rule, —— {ssestan e Pl sel darité, exte ju Conseil de Ki Republiqu i TR le tonstitut ti 
ne peut iVOIT (Ju Up ai «lt 
« Chap. 46-11. — Services judiciaires, — Subventions diverses, 
40724NH) francs, » — Wdopte 
« Chap. 46-21, — Services pénitentiaires, — Subventions divei 
sex, ft millions de francs. » — :Adopt. M. le preéSident. la «lie Lions doupil a mise en 


M. le rapporteur pour avis. | lovuis que c'était une erreur, 


et 1 no qui la ti 


« | ha. 0-31. — Servires de | “qu ilion surveiller, — sub: 11 ous texte Jul Pesieril i The I | tn 1] \ oi i 
tions diverses, 92.703.000 francs. n — Adopte qu'une bel pour instant u Conseil de la Hopub 

Ù M. le rapporteur pour avis. Je 1: \ ces regret lu 

>" qpailie. - Dépenses raltachées à des ererrcices antérieurs commission dermande doi li Dire on cle ef ! ls prount 

; : , le laissons qui tout | h: lt « lselop} escetlemiment 

«Chap, 48-91, — Dépense: des exercices périmées non frappes par M. le president P t et sur lesquelles je n'ai pas à 

de decheance Giterventions publiques en — (Memoire.) UT 
Chap. 45-02, Dépenses des exercices clos interventions 


S | T 
publiques), » — (Mémoire. M. le garde des sceaux. . | 


Personne ne demande Ja parole ? M. le président. |A pure et à M irde di COAUX 
Je mets äux voix l'ensemble de Particle 1% et de Peétat A ave 


la somme de 19.001,716.000 francs, résultant des votes énn {LE M. le garde des sceaux. Je * 6 À. L: re à ; | quent À ? 
les chapatres de Felat A. A RASE = kr : ! A se c 
1 artu le per. avec ce chiffre, est adopté , à [EL L | 


M. le président. « Art. ?. — 11 et ouvert au garde des sceau | PR TT ge nel ce 





roinistre de la justice, au titre des dépenses en capital, pour u r t | : 
l'exercice 1955, des crédits S'elevant à la somme de 209 ilot du 23 juillet 1867 “| ' 
de francs et des autorisations de prosrarnint s clevant à la [LE Pr si ! T {! LT td " 
somme de 19% millions de francs Ù tior os muillions du n uni pital : d 
es crédits et ves autorisalions de p'ogratnine  üp} qui nl | À | } jh 

au titre Vi: « Investissements exécutés par PEU onformmie | ss | t { ! 
ment à la réparlition par service et par chapitre figurant à | iourd'h t ri pur Lieu | pri ! 
l'état B annexé à la presente loi cell on ? 

L'article 2 est réservé jusqu'au vote des chapitres fisur LA | ë ; 

J | l ur le 1 


l'état B annexé l 
4.Je donne lecture de cet état béta NE 


Justice. getaire L'abrogation de \ul! ne l 





lire V. INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS Fa L'ETM [Où M. le secrétaire d'Etat | 1 ! 
Hstrsiiiont] Hiiafhohre N | ù fn Û {ti 
CG partie, — Equipen nt culturel el social. de pepeti ne recelle cu hentarre. NX | pus la u le 
lot d'ordre finia r ? 
‘ "6-2 — lissemments d'éducatlior surseillreé _— 
on 28 2 jé Etblissements d'éducation surveillée. M. le président de la commission de la justice. Je deririle 
« Autorisation de progranme 70 maillons de francs nnnd ls Pr 
prog 
(Adopté M. le président. | à parce ot à M de pre-tdent de ja comm 
« Lredit de payement, 50 millions de fran , — (Adoplé.) sil 
M. le président de la commission de la justice. ] rette 
1° partie. - Equipement administratif el divers [hi . li) oblive de repondre à | le wi é1à 
nv] | ie fo le pl I | ù Const 
© Chap. 57-20, — Etablissements pénitentiaires, — Equipé Nous volons en c@ moment quoi do th varde di 
ment: Sceaux ? | où de Han Pa ju ! Fr: 1 Î ME e Jo 
\utorisation de programe 70 millions de francs, - de deprerss {, el r les credit 1H te (li i jui que 
Wopte. nous délibérons, Par co juent, à aucun titre vou pu L 
« Crédit de payement, 139 millions de francs, — (Adopté prétendre qu'il <ugat la dune disposition finan 
«€ Chap. 57-99, — Dépenses des exercices pértinés non frappées J'ajoute, au point de x pratique, que voter des disposition 
de deécheance : CotHtt lea da l ' l ‘dit pl erit à Lt à . 
€ Autorisation de programme Mémoire les inconverents les plu vi Le métier d'homme d'affaires, 
Crédit de paverment, » — Mémoire.) de magistrat, d'avocat, d'avo devient impossible! Comment 
Personne ne demande la parole 7... voulez-vous qu'on aille chercher dan e loi de créd relis 
Je mets aux voix l'ensemble de Particle 2 de l'état B ave tive au ministére de Ta justice des texts ncernant la loi de 
li somme de 209 millions de franes pour les crédits de pavement, IN67 et le qui l'ont mod { nait des pr | bou 
et la somme de 145 millions de franes pour les autorisations de ment idin.ssihles et Ù pour (qu ut Constitut nf 
programme, résultant des votes émis sur les rhapitres de pas méconnue, La que Ù peut pas faire l'objet d'une difti- 
l'etat hi | ilté crieuse et je den le au Conseil, tre nement, de 


L'artle 92 avec ces ch 1}, tres. el adopté | voter unendement plans ment 
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M. le président. Quel est lavis de a comiision ? 

MH. le rapporteur. La commission des finaners n'en a pas déli- 
béré, mais elle a été convaincue certainement par l'exposé de 
M. le président Pernot sur le respect de la Constitution, Par 
conséquent, elle est d'accord avec ui sur l'amendement. 


M. Gilbert Jides, secrétaire d'Etat aux finances el aux uffaires 
COONOIMMQUES. Je demande ja parole. 


M. le Président. La parole est à M. le <ecréture d'Etat. 


M. lo secrétaire d'Etat. Je répordlrai à M. Je rapporteur: à Ja 
condihon que je secrétaire d'Etat au buaget ne demande pas 


au rapporteur de là commission des finances si Farücle 47 est 


“pp { ube ! 


M. le rapporteur. Je ne crois pa: 


MW. le secrétaire d'Etat. Je reconniis volontiers qu'il serait 
peut-etre de meiceure procédure de viser cet arüele dans la 
io! de flances plutôt que dans la loi de crédits budgétaires du 


ministere de la justice, 


qu'il le soit. 


M. Alain Poher. J'ai -alifact on, monsieur Je ministre, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix Famenderment de Ta commission de Va jus- 
Uce, tendant à supprimer Particle, 

(L'amendement est adopté.) 


M. 12 président. En conséquence lartic'e 3 est supprinié 
Je vais mettre aux voix l'ensemib:e de Favis sur le projet 
de loi... 


M. Wamy. Le Sroupe communiste vole contre. 


M. le président. Je mets aux voix l'ensembse de l'avis sur le 
grojet de joi. 
(Le Conseil de la République à adopté.) 


Le 
— j _ 


DEPENSCS DES SEAVICES CES AFFAIRES ALLEMANDES 


ET AGTRICHICNNES POUR 1555 


Adoption d'un avis sur un projct de loi. 

M. le président. L'ordre du Éd appelle Fa discussion du pro- 
jetde or, adopté par FAssemblée nationale, relatif au dévelop- 
pement des erédnis affectés aux dépenses du ministére des 
uffures étrangéres pour l'exercice 1955 [IL — Services des 
affaires allemandes et autrichiennes (n°° 59% et 637, année 
14 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaitre 
au Conseil de la République que j'ai recu de M. le président 
du conseil des déérets nommant, en qualité de commissaires 
du Gouvernement, pour assister M. Je secrétaire d'Etat aux 
affaires étrangeres : 

MM. Bousquet, directeur général du personnel au ministère des 

affaires etrangéres. 

Block, directeur des services des affaires allemandes et 
autrichienne, 

Bailloux, mimestre plénipotentiaire, directeur adjoint des 
relations culturelles, 

Savin, sous-directeur au service des affaires allemandes 
et autrichiennes, 

oitreaud, directeur adjoint du cabinet de M le secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangères, 

Acte est donné de ces communications. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission des finances. 

M. Jean Maroger, rapporteur de la comamission des finances. 
Mesdunmes, messieurs, rassurez-Vous, je pense que ce n'est pas 
Doi qui ietiendrai très longtemps voire attention. 

Ce budget se présente en légère diminution par rapport à 
celui de lan dernier, continuant ainsi la régression que vous 
aviez déja constatée pour Fexereice précédent, Ainsi ce budget 
honte pas dans la catégorie de ceux que vous à signalés M, le 
rapporteur géneral, qui sout de nalure à augmentez le volume 
des dépenses civiles, 

Je vous rappelle également, comme je lai dit dans mon rap- 
port, que ce budget est essentiellement un budget de recon- 
duction des dépenses des affaires allemandes et autrichiennes 
telles qu'elles se présentent sous le régime actueL Lorsque 
les accords de Paris auront été ratifiés, ce Service aura ceértai- 
nement à sibir de très grandes modilications, 

Le Gouvernement avait demandé de pouvoir procéder par 
décret aux réajustements de crédits nécessaires, L'Assemblée 
nationale à eru devoir disjoindre Farbhele 2 qui réservait celte 
disposition au Gouvernement, estimant que la nouvelle strue- 














ture du service des atfaires allemandes devrait être réglée par 
une nouvelle oi, Votre commission des finances vous propose, 
sur ce point, de suivre l'Assemblée nalionale. 

L'étude de ce budset ne nécessiterail pas, dans ces condi- 
tions, beaucoup d'observalions, Voire commiss on des finances 
a tout de méme Vouiu regarde” de plus pres deux points. Le 
premier, c'es Facliyilé culturelle du service des affaires alle- 
luanes, 

Sur ce point, vous trouverez dans mon räpport, sans qu'il 
soit nécessre d'v insister ici, un bref exposé de l'œuvre accome 
pue dans ce dorumne et des réalisations Haportantes qu'elle a 
comportées, En conséquence, je nv insisté pas non plus main 
tenant. 

Je voudrais tout de même mentionner ici la mise en ser- 
vice d'un nouveau 1vece français à Vienne et les enseigne 
ments qui ie paraissent résulter de celle innovation. 

Vous savez tous que a population autricltenne, autrefois, 
connaissait relabvement bien le français et a toujours été assez 
atürée par Fétude de notre Jlangue. En 1956, avee FAnschiuss, 
l'enseisnement du francais avait lé suspendu en Autriche, 
Var conséquent, un hialus assez large S'était Ctabli entre les 
générations quant à leur connaissance de notre langue. 


, 


C'est pourquoi votre commission des finances s'était toujours 
intéressée à l'iniliative prise, d'abord, par le haut commis: 
cariat en Autriche, et. ensuite, par la direction des relations 
cultureiles du ministre des affaires étrangéres, pour créer 
un nouveau ivece français à Vienne. 

Ce Avete français est entré en «service Fannée dernière, à 
l'occasion de la rentrée de 1953 et il a été inauguré officielle- 
ment au mois de mur dernier. L'établissement a été concu 
c-sentiellement conne un Iveée autrichien fonctionnant en 
frangais. HE avait pour objet principal, bien sûr, de servir à 
istruire es jeunes Français qui pouvaient se trouver en 
Autriche, mais aussi de dispenser aux Autrichiens un enseigre- 
ment en français qui put leur permettre de continuer Jeurs 
études sur Je plan autrichien et, également, d'accéder aux 
crades univeritures: baccalauréat d'abord et enseignement 
supérieur ensuite, comme S'ils avaient fait leurs études en 
France. 

Sur Finitialive d'un proviseur part culiérement actif et entre- 
prenant, celte méthode a été mise en œuvre d'une maniere 
tres large et je dus dire qu'elle à rencontré un sucées €élon- 
nant. Aulant il est difficile de pensei que les populations qui 
sont allachées à une vieille culture comme ces pays de langue 
uleinande renonceront facilement à leurs inethodes d'énsei- 
gnement, autant 11 apparait que nombre de sujeis y sont 
capables et désireux de s'adapter à là fois à lune et à l'autre 
culture, En fait, à peine inauguré, ce Iveée €eomprehd 
1.204) eleves repartis, évidemment, tres inégalement entre Jes 
classes, puisqu'il s'agit, à lorigine, de prendre des enfants 
qui ne savent pas le français, de leur apprendre le francais 1e 
plus vite possible et de les mettre à même de suivre leur 
ensegnement en frascaus, I v à done dix classes de dixiéme, 
le Ayeée venant de Souvrir, Le nombre des classes suivantes 
se réduit rapidement, L'expérieure a été volontiers accepite par 
les autorités autrichiennes et ce Ivcée à cié largement suivi 
par des Autrichiens de toutes classes, Celle experience parait 
ètre un très gros succes, 

H Ov a là une formule heurense qui doit, à mon sens, élre 
généralisée dans la mesure du possible, J'ai éte personnelle- 
ment tres frappé des résuats que j'ai vus là-bas. Is ont 
évideuunent heurté nolre idée traditionnelle de FUniversité, H 
ne s'agit pas, en effet, d’un Jvece Saint-Louis ou d'un IJvcée 
Louis-le-Grand transporté sur les bords Gu Danube, IL s'agit 
d'un instrument d'édncation nouveau adapté à des situations 
toutes particuliéres, La direction des rekations culturelles à 
Taison le ontinuer en ce sens, Je mentionne particulièrement 
cette question parce que ce qu'on fait en Autriche peut peut 
étre se répéter en Allemagne si le Iveée français de Mayence, 
essant d'étre rattaché aux troupes d'occupation, est reprs par 
la direction des affaires culturelles, Il devrait ètre appelé à 
fonctionner sous une forme analogue à celle du Ivcée de Linz. 

La seconde question dont votre commission s'est préoceupre 
est le sort des agents français du cadre temporaire en Alle- 
magne, tels qu'ils restent après les compressions successives 
dont ils ont été l'objet, Ce corps a été recruté un peu à là hâte 
à l'origine, en f%%6, au lendemain de l'occupation, A ce 
morent-Ja, 1 a compté pius de 20.000 agents. Sa compression 
s'est effectuée irès rapidement et, d'année en année, vous avez 
pu suivre dans les rapports de votre commission l'évolution des 
effectifs. Actuellement, ces derniers se montent à 1877 agents. 
Sur ce nombre, M) eaviron sont des fonctionnaires détachés 
des différents cadres de Fadrmanistration centrale, Un grand 
nombre de ceux-ci se trouvent d'urnleurs dans les services de 
l'enseignement, instituteurs et professeurs, puisqu'il à fallu 
creer, derrière les troupes d'occupation, toute une série d'éla- 
blissements d'instruction pour une populallon scolaire qui 
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M. Alain Poher. Mon-ieur le ministre, vous avez sans doute 
rernarqué que non collégue et arm Michel Debré et moi avons 


eu l'occasion de di poser ln atnenderent au projet de budget 


que vous défendez devant nous, La raison en est fort simple 


et il ne S'agit pas d'une question politique £rave. 

Nous n'aurions pu sigrer ensemble un texte sur Ja Commue- 
nauté européenne de défense, mais je puis, sans difficulté, 
rendre hommage avec Jui au personnel que nous avons eu 


l'occasion, à dierses époques, de diriger ensemble aux affaires 
iliemandes et autrichiennes, 

Monsieur le ministre, je voulais simplement attirer votre 
attention sur cette excellente école d'administration qu'a cons- 
titué, pour les agents qui sont maintenant en fonction aux 
affaires allemandes et autrichiennes, ce stage probaloire de 
dix ans, avec examen tous les ans et élimination progressive. 
I ne peut v avoir, en effet, meilleure école pratique que celle 
qui demande à ses fonctionnaires dix ans de stage probatoire 
ave des éliminations progressives qui ont fait passer un cadre 
de quelque 29.044) agents à un miilier à peine. 

Dans son excellent rapport, M. Maroger disait tout à l'heure 
qu'il sera possible de reclasser dans la fonction publique le 
plus grand nombre des agents actuellement en fonctions en 
Allemagne et en Autriche, Mais je me placerai, monsieur Île 
ministre, non seulement sur un plan administratif mais égale- 
ment — c'est le sens de mon amendement, — sur celui des 
accords que nous avons signés et qui suppriment, du jour 
au lendemain, la fonction d'agents avant rendu les meilleurs 
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e hudset intérimaire » et le ra] teur à Assemblée iat10 
THE à etmtl ve en 10 urrence ut | hé JHius ex} uit quand 
il à t qu'il it d'un service destiné a éclater dans un 
dela } [FA 

l jHiol iit-il? Le Gouve ement, vendant la peau de 
l'OS à t de avoir in terre el ovant à da ralihiealion 
li Ü) de | «re et de Par envisagerait d'utiliser les 
‘ l ‘li ‘ butée clan t I IA lës dispos lions de ces 
û ul j il di (RFA Î os culturels : 0, 
Nuls 1 bposons résolument es accords nefastes pour la 
] nee el 1! | | 

le ter de ir le 13 di ps rt rs dits { culturels » 
font maitre les plus vive hquiétudes, | iirait, notamment, 

HS pretexi lu l let isnernment de toute ihplecia- 
lion hp hotitielle ( faus<er Fistoire en éliminant les Jecons 
uliles qu'elle contient uw des imonstruosités du mulilarisme 
allemand, Ce sert prejadicisble, non seulement à la culture, 
biais à la tnmeénlalité inmémme des jeunes générations de tou pa vs. 

D'autre part avt juste raison le congies de Ja Fédération 
halonale de Penséighement à eXpritué ses alarmes et Son indi- 
gualion devant ces accords, en raison de la menace qu'ils 
constituent pour ia Hateité, Pans les ec cominissions mixtes » 
qui seraient instituées, les représentants francais ne pourraient 
collaborer qu'avec ceux des maini<tres des cultes des Laender, 
Les groupements de jeunesse qu'ils organiseraient auraient un 
caractere conft lui 1. 

(, est pont fout cela qu'on port ait utiliser les crédits qu'on 
Bols propose, C'est pourqUOor NOUS HOoUS V opposons, 


Ce n'est pas avec l'actuelle politique que peuvent s'établir 
des relations profilables de cooperation entre la France et l'A 
lérmagne., Nou POHSONs que aes échanges culturels devront 
setablir et se developpet entre fax France et l'Allemagne sur 
de loutes autres bases, Les accords de Londres et de Paris 
élant rejetées, PAllemagne étant reunitiée sur des bases démo- 
craliques et pacitiques, alors pourront s'établir des échanges 
cullurels profitäbles à nos deux purs, comme à l'humanité tont 
entiere, Quand il s'agira de voter des crédits pour une telle 
œuvre de poux, nous le ferons de grand cœur, mais, actnelle- 
ént, nous né pouvons que refuser ces crédits qui sont établis 
sur des conceplions et des intentions politiques que nous consi- 
dérons comme contraires à la cuilure et à la paix. (Applaudis- 
sements à Uerliéme qauche) 


M. le président. lor-conne ne demande plus la parole dans la 
discussion genérale ? 

La discussion générale est close, 

Je consulte Le Conseil de la Republique sur le passage à la 
discussion de l'article unique du projet de loi, 

Le Consel décide de passer à La discussion de larticle 
Wrique.) 


M. le président. Je donne lecture de article unique: 

« Article unique. - Il est ouvert au ministre des affaires 
étrangères, au titre des dépenses ordinaires pour Fexercice 
Un Services des affaires allemandes et autrichiennes) des cré- 
dits S'elevant à la Somme globale de 1.S97.171.000 frames, 

« Ces crédits s'appliquent: 

« A concurrence de 1.608.995.000 francs, au titre HF: « Movens 
des services , 

« Et à concurrence de 293,17S.000 francs, au Utre IV: « Inter- 
vention publiques 
conformément à la réparBüon par service et par chapitre, qui 
en est donnée à l'état annexé à la présente loi, » 

L'article unique est reservé jusqu'au vote des chapitres de 
l'état annexe. 

Je donne lecture de cet état: 


Affaires étrangères. 
I — AFFAIRES APLEMANDES ET AU IRICIHENNES 
DivRE HE — Moyens DES SERVICES 


1'e parlie. l'ersonnel Rémunérations d'activilé, 

« Chap. Af-01, — Services centraux, — Rémunérations prin- 
cipales, DUSSTUNKI francs, » 

Quelqu'un demanude-tÆil la parole 7, 

Je mets äux voix le chapitre 54-01. 


Le chapitre 1-01 est adopte.) 


M. le président. « Chap. :1-02. Serviees centraux, — Indem- 
niés et allocations diverses, 2417.00) francs, » - \dlopté.) 
Chap. 31-11. Services extérieurs, Rémunérations prin- 
cipales, SSS540000 francs, » 
La parole est à M. Poher, 














services puisque vous les avez, vous où les gouvernements prés 
cédents, maintenus dans leurs fonctions, Je vous demande de 
vous pencher tout spécialement sur ce probleme et d'obtenir 
des services de la rue de Rivoli une bienveillance toute part- 
culiére, En effet. d'autres administrations, celle de la recons- 
traction, jadis celle du ravitaillement, ont obtenu des traile- 
ments de faveur et, lors de l'autre guerre, il V à eu égaicinent 
des dispositions pour maintenir en fonctions ceux qui avaient 
rendu les merlleurs services, 

M. Maroger dit trés judicieusement que le Quai d'Orsay, la 
rue de Rivoli et le quai Branly auraient intérêt à conserver 
non seulement les agents des cadres Subalternes, mais égale- 
ment ceux des cadres supérieurs — je pense particulierement 
en disant cela à ceux d'entre eux qui pourraient étre utiles 
pour des täches d'ordre économique Comme j'ai pu m'en ren- 
dre compte lorsque j'étais dans la Rubr, J'ose dire que res 
agents, reçrutés un peu au hasard, ont été d'excellents élé- 
ments et que certains d'entre eux, si les difficultés bndgé- 
taires et administratives ne S'y étaient opposées, n'auraient 
certainement pas déshonoré les cadres de votre importante 
administration 


M. Roland de Moustier, secrétaire d'Etat aux affaires étran- 
gères. C'est tout à fait exact, 

M. Alain Poher. J'ai déposé avee M. Michel Debré un texte 
auquel nous tenons et que nous aurons peut-être l'occasion de 
défendre en d'autres circonstances, Mais je me suis Jaissé dire — 
c'est assez désagréable pour un ancien rapporteur général du 
budget — que le principe de compiéter un article de loi, dans 
des conditions peut-être un peu irrégulicres, ne pouvait étre 
accepté. Je suis done amené, et je le regrette, à relirer ce 
texte, qui n'est peut-être pas trés constitutionnel et qu'autre- 
fois, comme rapporteur général, J'aurais pu, pour ces raisons, 
combattre. Je retire done mon texte Si je suis cerlain que 
vous défendrez avec énergie ces agents des affaires allemandes 
et autrichiennes auxquelles M. Moutel va également s'intéresser, 
Vous interviendrez alors en faveur d'agents aux ambitions 
légitimes et qui peuvent rendre de grands services à l'adrminis- 
tration dans la mesure où ils ont fait plus de dix àns de stage 
avec, chaque année, un examen éliminatoire. 


M. Marius Moutet. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Moutet. 


M. Marius Moutet. Je tiens à me joindre à Fammendement ainsi 
déposé pour diverses raisons, La première, c'est d'abord Pinté- 
rét que présentent ces agents pour le service publie, la se- 
conde c'est l'injustice qu'il y aurait à licencier ces agents, 
méme dans les conditions de contrat qui sont les leurs, J'ai 
trop connu de précédents de ce genre, Je me rappelle le cas 
des fonctionnaires détachés en Syrie ét au Liban, Quand ils 
sont revenus apres des dizaines d'années passées dans leurs 
fonctions, ils se sont trouvés devant là Sifualion suivante: les 
collègues qu'ils avaient quittés, à un cerlain échelon de la 
hiérarchie administrative, avaient considérablement avancé alors 
qu'eux-mémes se trouvaient, à leur retour, à peu prés dans la 
même situation qu'à leur départ, C'est abominable et je sais 
le désespoir de ceux qui, avant servi la France de tout leur 
pur avec la pensée qu'on leur en saurait gré, ont vu mécon- 
haitre leurs bons et Jovaux services, 

Autre précédent. Aprés le plébiseite de 1915 dans la Sarre, 
un ministre de la justice de ce lerrilu re <e retrouve juge à Mada- 
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gascar. Vous reconnaitrez que c'est un reclassement indigne votre rapporteur, M. Märogrer, à | \ rendre e 
et que, pour des fonelions ainsi rempiies et des services alns ui ti mportant effort cu el iv Ù e 
rendu> à l'étranger, ceux qui se sont exXpatries meérilaient nuieux direction et ses dlaborate Î t « \ ( \ L- 
que ce désinteressement de ja France, Je ne voudrais pas che. Je l'en mer t je voud Û t, 
qu'un pareil trailement soit réservé à ces agents qui sont I ! ilen t | À | c r 
ju le veux bien — pour la plupart contractuels et qui it levun! le { | i | i tre itrcle de 
paris en pensant que les traités de paix seraient raptde ! turel - 
siLTies. Mieut avt le cha i lopubity le \ - 

Ainsi, aucune des dispositions en que<lon ne seraient de fi (RIET | z, 
mature à porlei atteinte aux relaliot bienveillante ‘ Ù S , i | 
nec P'Allemagne et l'Autriche, Car, mon chet eue Chain nant l ii à 
tron, Si l'on signoit le traité de paix avec PAutriche, 11 est publ int | il £ i 

, bien évident que les relations ] pren nt av } ip Î à © K \1 , ! e 

rapidité. J'élais en Autriche avec F1 terpariementairé h SL | 
Y à encore queiques semaines, je puis 4 Ïl \ L'y H a ét lé d \u- 
souhaile qu'une chose: voir disparaitre Lo l É 

M. Chaïintron. \ou- au--i! ne 

M. Alain Poher. \lur-, partez! He ro 

M. Marius Moulet. Vous au Alurs, allons-y tuus les qua! l'accord. recherch né 
en-combie et signons le traité! pro eo! | (} 

J {1 icceple laugure et jt que c'est votri h { lu | " ’ l , n le t x 
pere que vous ferez tout ce qui faudra pour le r e | bia 
Autrichiens vous benront et je pense que vou epterez | Où ! du P t e \ 
cette bénédichon, bien qu'elle ne sit pas absolument Khique, | ( ! ; pat \ 
(litres | ent j | cul eo! « ATEN 

M. Maroger a exumné trés exactement e probleme des poursi et rnérnié ! érable | | | du i 
wents dont !L e question dans son excellent DUR C! i ] \ 
réduil à sa plus Sample expression, I Y à, en effet, qualrt l | Cela dit voudrais rt y! ! le 
gor'es parmi ces agents. Pour trois d'entre elles où prevu | 4 hi] ntées tant r M | $ 
des dispositions parfaitement admissibles, mais, pour la qua- | Sénateun le pri L 
Urivime, celle des agents supérieurs dont Ja technicité et | IL ect parfaiter t exact qu'à l'uri = 
testable — il en resie peut-élle une douzaine où une Ving hi | maire nmenait p ’ (Yu) \! 
qili comptent pari! les meilleurs — rien n'est prevu. Ur, e | I pport ur et qu'ui ef line | i 
sont précisément les agents Jes plus ägt [9 où dont La monté à pou pr nt f tiat | 

Dans son rapport, M. Moroger nous dit: « Enfin, rien ne À ppviron un l'asent t Alle el en 
semble prévu pour la catégorie A, I s'agit là de quelques | Autriche d s ! di7 d'a ‘ ( Liu , 
douzaines d'agents supérieurs et je verrais le probleme qui | + 7 et \ | \ 


concerne bien plutôt sous l'angle de Fintérét de FElat qu L nd s et de Paris. Enc re Conv.entil 
sous celui de lintérèt personnel de ces agents, lesquels, s1 1.000 account jueliqu entaines entre 04 où 40 = | 
sont valables, se recaseront sûrement tôt ou tard dans le <ec- rout être m etui l \ regime con u:| it à 1, 


teur privé, » M. Maroger, qui connait bien la stualion dans soit en Au he. soit au titre ervi e | t E 
l'industrie, devrait se rendie compte de la difficulté qu'éprou liquidation t'entin en Allemagne occidentale comme | 
4 vent, pour se recaser, CeUX qui arrivent à la cinquantaine, et té rolctil l'Ambassade où comme perso | \ suit ; 


particuhérement les techinciens, | 
C'est un peu le cas de ces agents du cadre A. C'est done en f l l ’ : 

leur faveur qu'il faudrait accepter une des solutions proposces po ronit is être repris en qua té de coutra 

eu bien la création du cadre latéral tel que le prévoit le rap- Ps me LUE ce oi 

porteur, où leur utilisation dans un certain nombre de ser- ous mice: Pr Fr JS Nouv 

Vices extérieurs qui se multiphent aujourd'hui et où Fon pour É ie déià 20000 nr nt été licen 11 qu nuse 


rait évidemment les reclasser, Nous voudrions avoir une Cer- d'une manicre beaucoup plus aiguë pour ce derni qui 
titude. C'est pourquoi je me rallerai tout à l'heure à Farmen- titur 1 l | l 
é se T4 À Cobsilitteé LUI 110 U Ti id { 11 li 1 4 \ , 
dernent presenté par mes collègues MM. Miche! Debré et A par sureroit, des titi pal US — ac con 
| Poher; d'ailleurs, S'ils me l'avaient demandé, je Faurais sigi résigtar fe veuves d ns nt lonilige | ; Le « 
| avec CIIX, Veil li il | cdent [iii uit} u l } i 


M. Alain Poher. Nous le recrettons! pris, le 17 nov" mbre 1953, un rét au ( LA eluetil 

M. Marius Moutet. J'avais préparé un texte a ] fonction cui es 
le rappelle à l'ancien rapporteur du budget — je Favars pre- | affaires allemand Uich Les : tuts dé 
paré sous l'angle de la loi de finances. et c'est f cpot  t 





faire. \ous allons, SI ous le voulez be Es aban iouliner dé ENT - d [a { Ii it CE Î 1 d 
| dement; après les observalions que nous aurons presente, pensés de se présenter au Conso ont Lacces leur eut 
| nous appellerons Fattention du ministre sur Fatmendement seulement facihité 
| qu'ensemble nous allons déposer pour l'incérer dans la loi de | ur, ces ageul uvent relilivement 26 et, 4 tou 3 
| finances et, compte tenu des catégories prévues à l'article 24 de | cas, él ws de France dcpu 
| ka loi du 19 octobre 196, suivant Les modalités qui seront fixée vent 1 | il ; 
| dans les trois mois suivant la promulgation de la présente 19 pou { | LU mal pr:} 
par un réglement d'administration publique, nous vous dernan- | \ le Gouvel lé Wivp { ] 
deérons que ces li enciés par suppression d'emplois soient reclas- nir. d éliorer décret du 17 none { i 
_ ct titularisés sur Utre dans des emplois permanents de décret permettant pour | ETAT. ‘ (1 
tat. | Ï |’ S ) { | 
HN va là une situation extrêmement importante — qui sera | Cet D est e dont l'ind t fér 
exactement la moine pour les fonctionnaires de la Sarre. Ce pré- | VF PE | ! 
, cédent est important; je regrette, à l'heure à laquelle nous | US, AS | Alan 4 A sr 
sommes arrivés, d'avoir ainsi retenu votre attention, mais no 1 : rm a Ve 
ne pouvions laisser ce personnel sans la défense de lens 1 Lieres : 
réts légitimes qui se confondent, j'en suis sûr, avec l'iitéret “ sa ° PT Perte 1 
de l'Etat et de Ja bonne administrotion, (Applaudissements V | 
M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole | fer rt Pomiedr PR Ur ES CT 
M. le président. |: parole est à M. le secrélaire d'Etat aux nement ia pa FU devoir JUSQU à presse | 
affaires étrangères. redoutable en faveur des agent: d iltatre tn 
M. le secretaire d'Etat. Mesdames, mes-ieurs, à celle heure | chiennes en derogeant aux rèsl D'HOUrEU 0 
tardive, vous me perimellrez de répondre très rapidement, 1nais cadres supérieurs de Ja fonction publiqu ju 
toutefois complétement, aux remarques qui ont été faites tent les sauvegardes essenti le L'adiministra 
' par votre distingué rapporteur M. Maroger, que par MM. Poher, | loutefois, ce qui me « er ne nent 
Moutet et Chaintron. disposé à proposer à mm ler in 6 t 
Dans les passages de son excellent rapport sur les relations ger l'une ou l'autre d lenx formule i] | 
culturelles, rapport que j'ai écouté avec le plus grand iutérèt, À drais bien, si vous le perimetltez, vou umeltre rapidement, 
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‘ { if à Î 171 
t 11 de) 1 ' 
lalre I! ARRET itlt 
péri | i }: iii 
| il 1 ) il 
l, à Ja est dl pui [D 
i t ét fl 
( ierents idininistra 
fi ( expe- 
l [ 12 ira 
d d‘: iient 
ÉqUIS PrOTESSIVé 
fit, tre ] } 
[Hi init i 
l iil 1 ll { 
l ii Dolilanae J { 
| calion d'emplois 
[ | P tnetil e perl 
l' | RE l écretaire | t 
1 peut qu'en ap 4 la 
1 | L Hi Hilig doit 
{, ; , ro pat 
i l 
| à faire ctuu I li , 
Ù I apparent pp l 
Î lit ‘ i fra C1 lefl AT 
‘ ] } l crorIrié t 
‘ ‘lt l nent à ATHLE bill 
ouhait que fut retenu 
FE t er ich i Jo] voi TE 
| consisté à prévoir re ment 
] iffuiré iilé itil ct 
à partir 1 Î ivier 1 el ivant 
i | e dé ll ill 
Ï Il { ] Cait P { 


\ eo | . F, pour de Hotel ur ni I sun 
HAT loin lu es] l Vieli | 1 br Slt 
HE ‘ l Lt «le terne 
1 \ ti (l t (| lit l t { eo «dt Ùs UXIsut 
entre no 4811 L'du probleme 

M. Alain Poher, \:: \li inlerons, mmonsteur | Inttis tre 

M. le secretaire d'Etat Jo tie qu à proposition di 
M. loher 1 Verail mieux sa place logique da la 
fi 11 l lt pt il 

bu | ' FL il lé ee His et 111} hui Je 
Gorrert l { [UE | Jr [l ile i I { lt jt | | { ETE 
tou! à lettre ictrie het en t \e! loi { lies 
colle ( in b t et de Ja fon 1 publique 1 dc mot 
l', [ue pou evélir le 1! sement des at lont il 
ps | 

Je il rater, m ours Jes sénateurs, qu'à l'heure 
ail dl ) fin ( le l'Assemblée nationale 
étudie egalement ‘ probéme <ous Faugle du buiget des 
attire le la S ne doute pas que, lorsque budget 
vi Ia deva Vol nil rez satisfaction. 

Su ES PUSCTVI ( is pouvoir demander à M. le rappor- 
teur de Ja commission des finances de vouloir bien renoncer 
à a redu indicative du crédit de ce chapitre, €e qni 
aboutirait à option définitive prit les deux assemblées du 
budeet que Honneur, à! un du Gouvernement, de vous 
p'é-enler ce soir. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Là cormimiss on à entendu avee plaisir les 
ext | | je M. | ministre et serait dsposee à ne Jus 
insister pour celte rédueclion indiealive: mais elle désirerait 
UIt CL fi { pit pret de M € muINStUTe, 

Corine Vous Pal dit, les dispositions que vous ez actuel. 
lement clees sidiministrations ont donné satisfachon à 
ll yatucle | til d'acernt , CEUX les catégories C et D qui 
soil }' tbe tx 

le vo il} {l d'après le budget qui vous est soumis, 
vou! \'lilhit ls année proch ne, en A lemag 1e, des 
licenciements qui prendront effet, Sinon je {*% janvier, du 
ions le "avril, 

de crois qu'il serait très intéressant qu'un décret — on tout 
au moitie premiere forme de ce décret, car vous ne trailez 
pa tous les cas cel des categories superieures étant plus 
compil qu regle Île proble mie pour les agents des « illegories 
inférieures, I semble dispensable, étant donné l'état des 
POUTpUIers, QUE VOUS CONTAISSEZ IDICUX QUe mo puisque 7e 
ne sais que ce qui nreh a été dit dans différentes adiministra- 
tions que celle pr'ennere fran he du décret pat paraitre le 
Ji décembre, au inoment où s'ouvriront ces hquidalions. 











SEANCE DE 235 NOVEMBRE 1931 
Ceile derma ië ne ne sernble Pris excessive ctant (l jé* le 
délai qui vous reste et, si nous avions celte assui e, Je 
eros que j'interpréterais correctement le désir de la cumimiss 
en rénoneant à la réduction dicative. 


letnande la pal 
est à M. le se I 
n ! 
! 


le secrétaire d'Etat. Mos-icuir le rap 


M. le secrétaire d'Eiat. Je 
M. le président. | : 
M. 


UE 


remercie de l'effo: que Vous consentez au hommn de ja corimis- 
ion des fit Inuls ] ie Voudruis pas prendre des crgu- 
ten [ue Je pit Fais pas sûr de pouvoir tenir, 

En effet 6 S'agissait que de mon département. je don- 

is | volonti l'assurance de faire paraitre le et 

it l Il inee, Mais al est t l de Je fair ralitier 
pa i fo nm publique et les finaaces et vous com lrez, 
laris il \ que Je seul engagernment que je puisse 
prendre st de fa ( il oncerne, tout je Je 
pourrai pour obiciuir Ja ] lu di { ! | le 
L'ahinee, 

M. le rapporteur. Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole et à M, le rapporteur 

M. le rapnorteur. Ilaint donne celle deécliration ne 
Jnalnteno l la réduction id ve 

En ce qui concertée à Sarre, monsieur le minisire rois 
qu'il est ab-oltument « Î élant donné la parte q ous 
Jouons, qu les agent fratrie aient. de Hiaintenhia une 
sécurité assez grande et qu'il ne r<quent pas, durant li periode 
qui va s'ouvrir, de rester frop inceériains quant à | rt. 
Tous les efforts doivent converger vers la réussite du [e- 
residum en Sarre. 

M. le secrétaire d'Etat. Vois en discuterez lor<qui ulra 


devant vous le budget de la 
M. le rapporteur. l):1 es Con , Je vous dema 


ui nouveau rendez-vous, dont je ne peux fn 
l'heure, à j'en 


f juge par lexpérien l'aujo es.) 

M. Alain Poher. \aii- -cro- Vi 17 { Iionsieur | | <tre, 

M. le president. Personne ne demande pl is Ja parolt 

La cominission avant roneicé à y abattement ini de 
1.04) francs, je nel aux Voix lt hapitre 31-11, avec hiffre 
de SSS OA) francs 

Le chapitre 31-11. arec ce liffre est adonls 

M. le président. Chap. :51-12, SEPNICES  CXÉÉTICEUTS. 
Indemnités et allocalio diverses, GNT 0IO francs, n — 
(Adopté. 

« Chap. 31-13, — Personnels étrangers, — Rémunérations 
p'rin ipules, \ilouatiornis el cha Lt» diverses, Ê: IT CHN) 
francs — Wiople.) 

« Chap. ‘1-01. Indemnites résidentielles {21 ((4K) 


francs, dope 


9! parie, — l'erssonnel en aclirté el en retraite. 
Charges cales 
« Chap. Of, — Preslations et versements obligatoires, 
2371.367.044 francs. — (Adople.) 
Chap. 53-02 Prestations et versements facultatfs, { mil 
lion 229.040 francs - (Adoplé.) 
4° partie, — Matériel et Jonctionnement des services 
« Chap. 31-01. — Services centraux. — Remboursement de 
frais, G30.0Nks francs, - (Adopté 
« Cha] 1-02, — Norviceés Centraux, — Matériel, G.200.000 
francs. » — Adopté.) 
« Chap. 93-11, — Services extérieurs, — Remboursement da 
fais DUST4.04641 fran 5. » _ lo) te, 
« Chap. :1-12. Nérvices extérieurs, — Matériel, 21 mü- 


lions NSo.ttx) francs, » — {Adopte.) 
Chap, 33-02, — Achat et entretien du matériel automobile, 
9.910.000 francs, » — Adopté.) 
« Chap, 41-03, — Remboursement à diverses administrations, 
JS.002.0K8: france, \dopté.) 
« Chap. — Remboursement à diverses administrations 
autrichiennes et dépenses accessoires, 90.235.000 francs. _ 


pidople.) 


4-04. 


7° parlie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 97-01, — Services centraux, — Fonds spéciaux, 
50 millions de francs. -— \dopté. 

« Chap, 57-02, — Centralisation et exploitation d'archives 
triparlites de Ja haute commission alliée, » — Mémoire.) 

« Chap. 57-41, — Frais judiciaires et réparations civiles, 
31 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 37-92, Fonctionnement du service de délivrance 


4 


de documents de circulation et exploitation des archives admi- 
histratives, 7.143.000 francs, » — (Adopté.) 
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M. Bernard Chochoy. Je | le la ] 
gs partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs, M. le president. 11 |: \ © 
! 3 nochoy. Vi: e | lent, mes ule 
Chap. 38-91, — Népenses des exercices périmés non fra} m. re choc! pré : ; ; . 
] de déchéance (moyens des services), Motoure , 
{thap. Ni 12 Deper ‘ uus ext res os es des se 
£t és), » — (\éluoire) l. | 
line IV. — INtER VI ’ pi M. le president. (: | | 1 ren { | . 
! Vou cz bu | 
2 partie, — Aclion internationale M. Pcrnard Chochoy. 1! c 
{ | i (| 
« Chap. 42-11, — Subventi 151 hui f r — au. \ | t 
(Adopilte \ bit r ! lu { LL ’ { 
Choun 52-12, — Dés l lit 11 “St fr ) . 
— opte. ; ‘! 1 
pal J luc — l IL ‘ {ua TT dé di ‘ nl 
d L |; 
Chap. 4S-91. Dépen- es €) ] 
\': le décheaince it enlotus pub lle Wu ‘ | : : P 
char AEDL Dépenses de HA ces ( s sai PR ; M. Durand-PBovilic, 1 \ ‘ I ] 
gobliques). — (Meioire, M. le wreés'ñent, \. | l\ | \ 
Personne ne demande la parole | debit Vi LU c 
Je miels aux Voix lPensernble di N le ie et de état ( eut 4 l 
hr re PR " DE NE EE ES, ch M. Durand-Reville, () 
volées ein sur es chu res (dl et clat | | 
: Se pe, ! M. le president, li | Re] ° 
Le Cousedl de la F1 CRE E EEE OR 7 DT Le LEREE LE t 


] | d op} 
— + 1! (l 


MOTION D'ORDRE | ! | bi | 


M. le président. Le toni=cil Voudra sans doute récler Ja Ù 


di h ordre du jour. A Û J U 
Il nous resie encore un certain nombre de textes à d tre 4 ( 
le llojet ie loi re! {if ul cour “le pro uuitile i\ tie { M. Ceorges Pernot. jt « / / ‘ rit 
de hi! relatal i la (MALTE d'appel «lt Fort Le Fra { 1 pilou ot! “le E } } ‘ 4 [ plottit le \l i | 
fon de loi relalite à la reconnaissance des enfants naturels, le l fort embarrasse pour re] "9. 29 : 
la proposition de Jo ouncernant des enfants acdalten li \uti ivez poste, | pret ji tn pal 
proposilion de, Lot tendant à indemniser les commet ils, t diff e de tenir une Sséa de nuit. 
idustrivis et arlisans sinistres d perte de leur droit à | 
hair pales conte à PR TU. 7 M. le president. Il 6-1 lrop lard 
bail, enfin, la question orale ave icbat de M. Dorand-la e. | ‘ 
Ouelqu un demat {- role * | M. le président de la commission de la justice. J: tout 
QJUCHEOQ OUI Gear l la parol . | fit | ! n | | ! 
: , | À (| rl Je cernotitt bien | LA 
M. Yves Esteve. Jj: ù deinandeé HIONSIEUT IC pre lent. | : ' ; nova TI ! L } Ir « ! | tre 
Ci 1 \ . * ! Î L FUMER ERA Û I «til 
M. le président. la paruie est à M. Estève. 1 textes interessant la commission de a justice, Les di pre- 
M. Yves Estève. J'ai l'impression que le Conseil est fatigué [1 \ en donne 1 e, ne dueront ] deu 
et le personnel également, Fest pus possible, dans 64 n:li- | il | (it dd per stoli 
tion de tenir une <éanre de nuit, Je demande le rensor des Vien lou] et 
débats à demain dix heures, | Reste alors la question des aliments aux enfant ns 
M. Durand-Réville. Je demande là puole. | . ge de Va reconhäaissin enfant ture, À tout 
| er « beniseot Jul 7) ! 1) {1 { Î | 


M. le président. La paicle e-t à M. Durand-Réville, Mie ses aille 4 
M. Durand-Réville. Je mie rallierais tres volontiers à la sole | Ce qui m'et 
tion proposée par potre college Si la question orale nec | 
debat que jJal ueposce depuis fort longtem sS Le devenail dans ! ] in \ til ODRET ex! (R 


ces comdilions tres difficile à inscrire à lordre du our. En | ° A 
effet, pour pa part, Je suis disposé, avant assisté à toute la | M. le président. Du * pes He" 


séance de nuit hier soir, à passer une nouvelle nuit i \. le ( USS Ion XL ger, À | | cet di 
ministre d'Etat chargé dos relations avee les Etat AA] nl el à lient | ne de ( L K : 
tenu à la disposition du Conseil de Ja République toute la | pro e pendant pr d'une heure « e | i 
Journee el S à liendia encore toute i nuit 1 vient de me le ! * { “Pas | | ! ! 
préciser | À t à Inésuire la d 1, « | 

Par contre, la solution envisagée par la conférence des pré | D rocher ei L | 
de ES de renover Ja suite de l'ordre dit ir et. en part ulier, | ne1 hit « fl ‘ { ‘ «1! ‘ 1l 
ma question orale avec débat, à une séance de vendredi a} | est inpossil pi 
midi, se heurterait en ce qui la concerne à l'impossibilité de | “Ut le 
M. le munistie d'Elat chargt des relations i\t le Flat | Si À { l,« " ( ‘ 
associés, pris par des engagements antérien dé venir au , nert-dle core 
Conseil de la Republique. | 116 Z Das € \ l ( | 

De deux choses lune, on bien cette séance se prolongern, | M. le président de la commiss'on de la justice. J: 19 
ou bien je demanderai au Conseil de Ja République de voulon que a eh! j { ‘ 


bien accepter de fixer Ja discussion de ma question orale à | M. Georges Marrane. [| {nt vovet 
une prochaine séance, à partir du vendredi 4 décembre, | ! 5 
puisque M. le ministre chargé des relations avec les Etats | M. le président. Je 1e 1: SE, 1 5 F0 F4] 9 
associés nri'a fait connaitre qu'il ne serait bre qu'a partir de | qu ch que fois qu'on ne t'a ] : 
celle date: faute de quoi, ceîte question qui traine depuis trois | 
mois déja risque d'etre reportée au début du mois de janvier. 
M. le président. I! n'est pas raisonnable de proposer une | M. le president de la commission de la justice. 


séance de nuit. N'est Vingt et une heures. Si nous suspendons | d'entre eu 

là Séance, nous he pourrons pas la reprendre avant Vingt-trois M. le président, Dani: ce: con | 

heures. 5 eil de la République r la dat: plus « 
On peut done envisager soit une séance demain, soit le ! our la n oposition de M. Este tend à 

renvoi à la suite de la séance de mardi. Quel est avis du | e du jour à demain ma x heure 

Conseil | \yres une épreuve à mur le e leclare } ! l« 
M. Durand-Réville. J'ai demandé le report de ma question bureau, le Conseu, par a el levé, n'adople } 0 

Orale au début d'une séance prochaine h sition.) | "r 


{) re texti ; ! nt la thin ! = (RTL 
( ire à eXAll 1 
T 


x [ET] ET. ‘ AU (! ‘ 
Le 1 1 
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1543 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 

M. le président. Je Vars maintenant consulter le Conseil sur 
Ja prop Uon qui tend à reprerdre no (ravaux ce Soir à 
vingt-deux heures trente pour les interrompre à minuit. 

I nv a pas d'opposition * 

HE en est ainsi décid 

M. Pellenc, sapporleur général. Je demande [a parole, 

M. ïe président, La parole et à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur genñnéra!. Je mie permets de faire rernarquer 
à ! illeuuesz quié 1 l'on arréle nos travaux ce Soir à min lit, 
il faudra, en tout état di ll es reprendre demain. En effet 
étant donné Ji discussions budgétaires qui vont maintenant 
se hp uvre à un rvthrne ac li nous prenol habitude 
de 1 pra Cpuiser 1] ruiré IU JOUF prevu ch Hp <eInathie, Holls 
ris ' de D er  Coutnph fi L les lavaux de noire 
A nblee 

] Hi 1is shit { devant la «le Û |! Qi pl li col 
l: LE (il let cince ce ne à vingt-deux henri trente Il 
Je demande 1 ment, Si Don ne peut cpuiser l'ordre du jour, 
LA \ it [RER TE 

M. lo président. Je mie nermets d'incister auprès du Conseil 
de Li Republique pour jui demander de ne pas épuiser son ordre 
du | ar ce soir, La séance précédente s'étant prolongée jusqu'à 
trois heu unit derniere, je crois qu'il serait plus logique 
de ! ver à «dl ile de | lre du jour. 

li 6 vez décidé de reprendre vos travanx à vingt- 
deux heu trente, ponr<u les jusqu'à minuit on même ut 
peu | tard VOIS Pouvez i terminer un débat, mais ne 
pi pus to é autres questions inscrites à Fordre du 
jou InON à erez encore à à quatre heures du matin. 


M. Bernard Chozhoy. Vous avez dit il v a un instant, mon- 


Steur le président, qu'il serait souhaitable, avant de reprendre la 
Séance à vingt-deux heures trente, de statuer sur la question 
de savoir si nous épuisero ce soir l'ordre du jour. 


‘arrêter à minuit, vous ne 
pourrez pas lepuiser 

M. Bernard Chochoy. Je -oul pouvoir présenter une 
reinarque d'ordre pratique, imonsieur le président, 

Le ministre de fa reconstruction est à la disposition du Conseil 
de la République : if serait quand mème normal de Ini dire si, 
OUI ou non, I devra Venir jet ce soir et si vous avez l'intention 
d'épui-er l'ordre du jour, 

M. le président. [! net pas pos<ible de le préciser maintenant. 

Vous avez entendu les appels que j'ai adressés: ils n'ont pas 
porté, D'autres projets sont inscrits à l'ordre du jour: la durée 
de la fonction de Ja longueur de la discussion qui 
&'instaurera sur chacun d'eux. 


M. le président. Si la séance doit 


hailerai 


seunee serai 


ES 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DCS PRESIDENTS 


M. le président. |1 conference des présidents propose au 
Conseil de Ja ms Ang ps de tenir séance: 
\ Le mardi 50 novembre, à 13 heures, avec l'ordre du 


jour suivant: 
1° Reponses des ministres aux questions orales sans débat: 
N° 561, de M. Pierre de Villoutrevs à M. le ministre des finan- 
ces, des affaires économiques et du plan; 


N° GS, de M. Charles Naveau à M, le ministre de l'industrie 
et «lu commerce ; 

N° 520, de M. Marius Moutet à M. le ministre de l'agriculture; 

N° 555, de M. Jacques Debü-Bridel à M. le ministre de l'inté- 
rieur; 

N° 537, de M. Jean-Louis Tinaud à M. le président du conseil; 


2° Discussion du projet de loir, adopté par l'Assembiéte natio- 
nale, relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
du ministere des finances, des affaires économiques et du plan, 
pour l'exercice 1955 (HE — Affaires économiques) ; 

3 Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, portant ratification du décret n° 53-1026 du 19 octobre 1953 
portant suspension provisoire des droits de douane d'importa- 
Lion applicables à certains matériels d'équipement et rétablisse- 
ment des droits de douane d'importation applicables à certains 
produits, et des decrels n° 34-191 du 23 février 1954 et n° 54-357 
du 26 mars 1954 qui Pont modiié ; 

i” Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, relatif à la protechüon du titre d'œnologue ; 

5 Disenssion de la proposition de loi, adoptée par l'Assem- 
hlée nationale, tendant à modifier certaines disposit ons de la 
loi n° 52-799 du 10 juillet 1952, relatives au régime de lalloca- 
tion de vieillesse agricole ; 

B. — le jeudi ? décembre, à 15 heures 30, avec l'ordre du 
jour suivant : 

1° Di-cussion du projet de foi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, sanctionnant le non-usage du nom patronymique dans 
certains actes ou documents, 

















2° Sous réserve de Ja distribution du rapport, discussion du 
de Joi, adopté par FAssemblée nationale, modifiant et 


{ ] 
] articles 139, 140, 142, 143, 144, 260, 479, 480 et 481 


proje 
compiel 
du code pénal; 

3° Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, portant: 4° ouverture et annulation de crédits sur l'exer- 


int les 


cice 1953: 29 raltication de décrets collectif de régularisation) : 

ill à ission du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, relatif au développement des crédits affectés aux dépen- 
ses de la présidence du conseil pour l'exercice 1955: 

2° Discussion de la proposition de Joi, adoptée par l'Assemblée 
hiati ie, tendant à allouer aux compagnes des militaires, 
marins où cils morts pour la France, un secours annuel égal 
à la pension de veuve de guerre: 

6° Sous réserve de Ja distribution du rapport, discussion de 
la proposition de Loi, adoptée par FAssemblée nationale, por- 
tnt création d'une commission interparlementaire chargée 
d'étudier la simplification des formalités de frontières pour les 


Vovasenurs, le is bagages et ] urs véhicules 


iutomobiles ; 


1° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion 
de la proposition de résolution de MM. Delalande et Le Basser, 
lendant à inviter le Gouvernement à modifier l'article 19 du 
décret du 29 août 1999 sur la pêche fluviale, 

Enfin, la conférence des présidents à envisagé Ja date du 
iuardi 7 décembre pour la àiscussion du projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, relatif au développement des credits 
affects aix depenscs du ministère des finances, des affaires 
économiques et du plan pour l'exercice 1955 (IL — Services 
financiers... 

Hnvaï] ? 


> des prési le n{s sont adopti es, 


prect lern- 


is d'opposition 
Les propositions de la conféren 
Conformément à la décision que le Conseil à pri 
ment, la séance est suspendue, 
(La suspendue à vingt et une heures cinq minutes, 
est reprise à vingt-deux heures trente-cinq minutes, sous 
la présidence de M. Ernest Pezet.) 


CePOncr, 


PRESIDENCE DE M. ERNEST PEZET, 
vice-président. 


M. le président. La séance est reprise. 


RS 
PROLONGATION D'UN DELAI CONSTITUTIONNEL 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
pationule communication de la résolution suivante, que F'Asseim- 
blée nationale a adoptée le 25 novembre 1954, comme suite à 
une demande de prolongation de délai que le Conseil de la 
tépublique lui avait adressée: 

« L'Assemblée nationale, par application du deuxième alinéa 
in fine de Farticle 20 de la Constitution, décide de prolonger 
d'un mois le délai constitutionnel imparti au Conseil de la Repu- 
blique pour formuler son avis sur la proposition de loi adoptée 
par l'Assemblée nationale, tendant à assurer le fonctionnement 
de la caisse nationale des lettres, » 

Acte est donné de cette communication, 


mu ES 


MODIFICATION DE L'ARTICLE 593 DU CODE 
DE PROCEDURE CIViLE 


Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet 
de loi, adopté par l'Assemblee nationale, modifiant l'article 543 
du code de procédure civile, (N°$ 434 et 629, annee 1554.) | 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaitre au Conseil 
de la République que j'ai recu de M. le président du conseil 
un déeret désignant, en qualité de commissaire du Gouver- 
nement, pour assister M. le garde des sceaux, ministre de ia 
justice : 3 

Mme Simone Penaud-Angeli, chargée de mission au cabinet 
du garde des sceaux 

Acte est donné de cette communieat'on. 

Dans la discussion générale, la parole est à M, le rapporteur 
de la commission de Ja Justice. 

M. Biatarana, rapporteur de la commission de la justice et de 
législation civile, criminelle et comyunerciale. Mes chers collé- 
gues, le rapport que j'ai fait a été déposé. Je vous prie de vous 
y référer. Sous les observations qui sont présentées dans 
ce rapport, je demande au Conseil de suivre l'avis de Ja com- 
ruission de la justice, qu est d'accord pour retenir le texte 
de l’Assemblée nationale. (Applaudissements.) 








CONSEIL DE LA REPUBEIONT 

M. Guérin de Beaumont, are des ur, ministre àe la 

lire. Je SUIS n di or d ü\t la COoMmMIHiSS Ï 

M. le président. Péronne he demande plu role 

la d'Scussion ge rule est lise, 

| Col ite le Conseil de 1] Republique le } i i 
{ 1 ue "à | t AERAU ii pt [LR } 

Le UÜonseul dr de de pas er ia (l d «lu { Cal 
PA que.) 


M. le président. Je dore lectore d 


« Article umique, — Le tiorsieme ET e : fu1 
{ lé l! itil'i Î { H hi]! (l I | 
vanles 
\i pro rront étre IS | ri ri e len } { lle 
hlant, le linge, les Vélements et objets de m pphart t 
ux personnes qui bénéficient de l'assistance à la fam i de 
stance à l'enfance en 1} | il die i 1 i NI 
y dd t du 29 juillet 1939 relatif à la famille et talite 
fr ile elies licles 5 et 9 de la li lu f I r ve 
a enfince, 
sur la dernande qui lui eri tra te ] il l'} 1} i ! 
devra déclarer au moment de fa saisie Si] appartient à une 
des catégories lessus vices et en fou i just { » 
Personne ne demande jà parole ? 
Je mets aux Voix le projet de loi 


1 AN HT 1 
Le ‘'onseul de la Hi publique a mil ple.) 


= 
COMPETENCE DE LA COUR D'APPEL DE FORT-DE-FRANCE 
DETACREE A CAYENNE 


Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le president. L'ordre 
projet de Joi, l 


lu jour appelle la discussion du 
adopté par 1 halionale, relatif à la 
compelence et au 


\s-ermblee tif l 
foncüonnement de la chatmbre de la cour 
d'appel de Fort-de-France détachée à Cayenne et tendant à auto 


niser la delégation à ladite chambre des conseillers de la cour 
d'appel de Fort-de-France, (N° 517, année 1951, 900 et 620, 
aunce 1455. 


Le rapport de M. Vauthier, au nom de la commission de Ja 
justice et de législation civiie, criminelle et comimere.ale, a été 
unprimé et distribue. 

Quelqu'un demande-til 13 parole dans la discussion géné. 
role T7. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
dis usson des articles du projet de loi. 

Le Consed décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 1°: 

« Art, 1, — Le décret du 25 août 1947 relatif à l'organisa- 
tion judiciaire des département de Ja Guadeloupe, de Ja Guyane, 
le la Martinique et de la Reunion est complété par un arti- 
cle 2 bis ainsi concu: 


« Art. 2 bis. — La chambre de Ja cour d'appel de Fort-de- 
France détachée à Cavenne connaitra, pour le di partement de 
Ja Guvane, des affaires de Ja € Hp tence de la éhurmbre des 


mises en accusation de ladite cour. Toutefois, cette dernicre 
continuera à Connaitre seule des mises en accusation en maticré 
eruminelle et de l'appel des ordonnances de non-lieu rendues 
par les juges d'instruction, 

Personne 1e demande la parue ?.., 

Je mets aux voix lartiele 17, 

L'article AT est adopte } 

M. le président. Art. 2. — L'article 3 du décret du 23 août 


1947 est complété par ur alinéa inst conçu 
« Poutefois, les causes prévues à Fartele 309, alinéa premier, 


du code de procedure cinile, concernant les magistrats exer- 
cant leurs fonclions dans le departement de Ja Guyane, sont 
portées devant la cour d'appel siégeant à Fort-de-France — 
Adopté. 

Art. 3. Le décret du 24 avrii 1951 portant codification des 


textes législatifs concernant les pensions iilitaires d'invalidité 
et les diverses pensions sournises à un régime est 
cotupléte par un article ainst conçu: 

Art. 435 Bis. I est institue à Cavenne 
Cour régionale des pensions de Fort de-France. Celle <e: est 
cotuposce de magistrats appartenant à Ja chambre de la cour 
d'appel de Fort-de-France détachée à Cayenne, en conformité de 
l'article 91 et des réglements d'administration publique relatifs 
a l'application du présent code. Elle est présidée par le prési- 
dent de chambre on. en cas d'absence, par le conseiller Le plus 
ancien. Elle peul être complétée, conformément aux disposi- 
lions de l'article 5 du décret n°9 437-1573 du 25 1947, par 


“ot 1.744, 
des magistrats du tribunal de drenuètre iuslance de Cayenne 


atlalontit 


une section de Ja 


tion 
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Le 
— 13 — 
RECONNAISSANCE DES ENFANTS NATURELS 
Adoption d'un avis sur une proposition de loi. 

M. le president. — L'ordre dl ir appelle La d n de 
li prop -ition de loi loprl par | \ l ble (TO T 
dant x mm hifier H ir1 11 . | et vil 
1 [ r« t natur el 02, 
H1 { l'a, 

| ti nssi par es M. le | teur 
di i “ini de la e €l de lt LE 
nvile el Commerciale, 

M. Jozeau-Marigne, rapporteur de la commession de la justice 
et de ler lotion crue, riminvl D niv ] ‘ \l: “het 

oies ut "1 Ieux text ‘ { \ re 
re vue, ! ernblent si rapporter des ca brie lors 
| it d'espect fort ditler [Fr 

La premiere question qui voi est soumise à fQrait à la 


durtels, Au Utre de Ki paternité et 
civil une sechon du chapitre est 

sance des enfants naturels 
de loi qui a été adoplee pu 
ion de Mine Poin-o-Chaptus 


reconnaissance des enfants li 
de Ja filiation dans le c: 
re-ervée enlicrement à Ja reconnais 
Elle a fait l'objet dune prop i<itloti 
l'Assemblée nationale sur la propos 
et de Mlle Ienesch, 

Ce texte comporte quatre partie s distiurtes 
partie act prevu [ 


| 
5 Le 


Dans la première 


de donner des faciités pour a rder des 


ulhinents : enfants adubtern l Mestuenx., Cest le principe 
qui atte Pose par le {4 xteé soumis au vole dl IA eimmblee hatio 
hale et adinis par celle-er. Je Genus à indiquer nmmediatement 
que volre eéorminission de Ja justice à été  unaliine pour 
accepter ce principe, H lui a semble, en effet, indispensable de 
considérer ave humanité Je triste IL réserse parfois aux 
enfants aduérins et ince-tucux, Comment pourrait-on vus 
refuser des aliments ? 

Sans doute Ja jurisprudence a-telle appliqué le principe légal 
de l'interdiction à toute r nlaliit i Ce, ht itit 
véritable novation et une obhsalin halurelle du per te 
Hélailt pas suffisant et le Jegislateur à voulu mr ire La 
por bille d'accorder à ct { lunil ut i lit | Iliaulis CCiu SEU- 
lumuent 

L'Assemblée nationale à précisé que si des aliments pou- 
Varent etre accorde: il 1 tait pri qui | hi de 1! ' ire dati 
ct lexte une tiliation quel out \otre Coll i Ji ja 
justice, en admettant parfaite e principe a t ut 
a mettre l'accent sur la situation et à pre ‘ t h lait 
ueccordeé à ces enfants que strictement de ä le dun 
ajouter que la procédure voulue devra être réalisée dans des 
conditions et delai prevus par il { \ d { li 

Eniin, dl à tublé néce ure que ce texte nouveau ne figure 
pas sou l'article » du cod: vil hi ot 1 ‘ 12 
Voila quel est premier pi pe q est prest 

Le deuxicre princip \ trail, ! ts nat Lur 
tic lt 10 du code civil à (URAUEIEL i où crait | ble da 
reconnaitre et d'etablu la paternit ho Inariage dat { Cus 
de séduction accomphe à Paide de manouvres dolosit d'abus 
d'autorité, di protnesses de mariage où de fianeaitles 

Mais LU REL la le législateur mi Jr ul qu 1] exustat con 
InehCeTre l de preuvt pal cerit dan it terra [LA l pal 
l'article 1247 du ode ein Il a ernble i la Jr! ‘1 \ er 
blée et, également, à votre commission de la stice qu'il 
n'était plus ne ure, pour que la reconniussanee etre 
en Sermblable i Œu'uUR Corntmelhcernent de preuve Jar € pit 
existat dans les nditions prévues par Parti { 

Le méme texte à prévu une innovation concernant l'examen 
des sangs. En effet, on à bien souvent pretendu irtout au 
cours de proces, Qu'un exXarnen de ( pouvait ectablir tre 
filiation ll n'en est pas ai HAus UN prenner p \ fuit 
en cette malivre, 1 à éte prevu sunplement une preuve nCpa- 
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tive, « ce sels que le pere prelendu aura la possibilité de 
soulever tn moyen d'irrecevabilte € sellictant  Inr-même 
l'examen de ces sauge La corntnis de Ja justice du Conseil 
de la Revbublhique à donne i cord, Toutefois, elle à tenu à 
d, prose que, S 271 int d'un movon d'irrecevabnlité. 11 con - 
Tati qu e Mmoven 1 soulevé par le défendeur au proces, 
eo e=t-u-04 par de pet t 1 pi toute antre personne étant 
bien entendu — je biens à Le preciser du haut de ceile tribune 
i deriant fat * certains membres de li commission de 
En qpuistie - ( celle exXperbse ne pourrait étre qu'une exper- 
{ 1‘ ru 

l tro l part le texte qui vous est soumis a 
ii slt he Î ! s de-quel pourrait ’effectier Ji 

{ [ t i ] t iture:le et loi) t une place pre- 
] uivi | i | 1 1 tnt 

Nous ! ) Fait bi ti \ changement su texte de 
l'A nat le que nous vous demandons d'adopter. 

l li ly que peu, il à été précisé qu dorenha- 
Vault, en pareille mmaliere, 1 ne } utrail elre pro lé à une 
rech de pa Le qi la filiation établie jusque-Jà était 
oice par he accision de juslice arterieure 

Voila dans queil nddilior * présente ce projet. Je veux 
rd Les bref. En un mot, votre commission à adopté dans son 
principe le texte voté par FAscernblée nationale et n'a apporté 
que des modifications de forme preux Mais eile à adnns le 
principe. Avi humanité, @ile à pensé qu'en aucun cas des 


aliinents ne PDO 1 nt être refusés à une enfance malheureuse, 


( tpplaudiss ments. 

M. le président. LA phirole el à M lei pour avis de 
Ja commission de la farnille, de la population et de la 
publique. 

M. Marcel Molle, ::, 1 
la lanlle, de la population et de la 
lé ministie, ines chers 
a donné également un 
pre elec, Son 
iere de st lisposilions, 
faut aldutérin ou im 
parents, La 


pporieur 
sante 
leur pour aris de la commission de 
anté publique. Monsieur 
commission de la famille 
avis favorable à la proposition de loi 
été spécialement attirée sur la pre- 
qui à trait à la possibilité pour l'en- 
lueux de réclamer des aliments à 
ComRuSsSIOon à jugé que cette disposition pouvait 
étre adopte parce qu'elles à pour but de remédier à des situa- 
tons resrettables et d'éviter de donner Une prime à l'égoisme. 


collegues, li 
attesitlon à 


ses 


Mais la commission a bien tenu à spécilier, et elle à constafé 

avec satisfaction, que cette proposition de loi laissait intact le 

prinu le la non-reconnaissance de Ta filiation aldutérine. 
C'est dans ces conditions que, sans anticiper sur le projet 


qui sera mis ensuite en discussion, elle à pu accepler celte 
dérogation à la législation actuelle. 

M. le président. l'érsoune ne demande pins Ja parole dans 
la discussion générale ?.…. 

La discussion generale est close 

Je consulte le Cornceil de Pi République sur le passage à Ka 
Ïi articles de la proposition de Joi. 


OISCHSSIONr UPS e 
Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. 12 président. L'\--crmblée nationale avait adopté un article 


prenner dont la commission propose la suppression, ces dispo- 
sifions avant été en partie reporlées à l'article 3 bis (nouveau). 
IH n'y a pas d'opposition ?.…. 
L'article premier est supprimé. 
Art. 2 Le troisième alinéa de l'article 210 du code civil 
et ainsi pnoditic 


« 2° Dans le cas de <éduetion accomplie à l'aide de manœu- 


vres dolosives, abus d'autorité, promesse de mariige ou de 
liunçaiiles, » 

Aprés le neuvième alinéa, il est inséré un dixième ainsi 
CotCtu 

Si le père prétendu établit par l'examen des sangs qu'il 

ne peut être le pere de l'enfant. 

l'ar amendement (n° 4), M. Bialarana propose, à l'alinéa 99, 
à 1 deuxiéime ligne, de remplacer les mots: « promesse de 


mariage ou de fiançailles » par les mots: 
ou tiançariles, » 

(Le reste sans changement.) 

M. le président. la parole est à M. Biatarana. 

M. Biatarana. Monsieur le président, mesdarnes, messieurs, 
ce! amendement s'explique très bien, car 11 y a, je pense, une 
erreur de rédaction dans le texte de l’Asseniblée- nationale. 
C'est simplement pour rectitier cette erreur que cet amende- 
ment à élé déposé. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Là commission accepte l'amendement, 

M. Guérin de Beaumont, garde des sceaux, ministre de la 
gustce, Le Gouvernement Faccepte également. 

M. le président. Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix l'amendement, accepté par la commission 
et par le Gouvernement. 

(L'amendement est adopté.) 


« promesse de mariage 











M. le président. Per-onne ne dermanude la parole 7... 
Je mets aux voix l'article 2, aigsi modifié, 
L'article 2, ainsi modifié, est adopte. 
M. le président. « Art. %. — Le troisième alinéa de l'article 
du code civil est ainsi moûifié: 
Il sera recu à faire celte preuve en établissant Sa posses- 
sion constante d'état d'enfant naturel à l'égard de la mère pré- 


J11 


tendue. A défaut, la preuve de la tilialion pourra ètre élablie 
par témoins, s'il existe des présomptions ou indices graves, 
où un commencement de preuve par écrit au sens de lar- 
livle 5321 du pri seit cou, — \dopté. 

Art. 3 bis (nouveau. — L'article 342 du code civil est com- 
plc par les di positions suivantes: 


adultérin 
l'action 
filiation 


ot 
que 


lien de 


« Les enfants nés d'un commerce incestueux 
peuvent néanmoins réclamer des alhmeuts 
ait pour effet de pro-lamer l'existence d'un 
dout l'établissement demeure prohibé. 

« L'action ne peut être intentée que dans les délais et condi- 
lions prévus par larlicie 310 du code civil. 

« La est instruité en la forme ordinaire et déhattue 
en chambre du conseil, le ministère public entendu. Le juge- 
ment e-t rendu en audience publique, » 


sans 


Cause 


Péridier, Charlet, Car- 


Par amendement (n° 1) MM. Geoffroy, 

eassonne, Hauriou, Tailhades et les membres du groupe socia- 
liste et apparentés proposent de rédiger comme suit le pre- 
uier alinéa du texte proposé pour compléter l'article 532 du 
code civil: 

loutefois, et sous réserve du désaveu prononcé en appli- 
cation des articles 512 et suivants, tout enfant incestueux ou 
aduitérin peut établir en justice, à seule fin d'obtenir des aht- 
ments, qu'il est né dudit commerce suis que celte preuve 


puisse avoir aucun autre effet, » 

La parole est à M. Péridier, pour soutenir son amendement. 

M. Péridier. Mes chers collèzues, c'est notre collégue M. Geof- 
froy qui devait défendre cet amendement, mais notre collègue, 
avant abandonne les enfants aduftérins qu'il avail la charge 
de soutenir... (Sourires. 

M. Bardon-Damarzid. 11 en à beaucoup ? (Rires) 

M. Péridier. je me suis vu dans l'obligation de me substi- 
tuer à Jui. 

Notre amendement tend à reprendre le texte 
nationaie, Nous considérons que celui que nous propose notre 
commission de là justice n'aura finalement aucune portée pra- 
tique au point de vue juridique. Nous ne vovons pas, en effet, 
comment des juges pourront motiver une décision pour accor- 
der aliments à un enfant adultérin si, d'abord, on ue lui 
permet pas d'apporter la preuve du commerce adultérin. Cela 
nous paiait être la condition essentielle. 

Se contenter simplement de dire qu'un enfant adultérin aura 
droit à des aliments, ce n'est pas, je le répète, changer grand- 
chose à la situation actuelle, f} faut que juges puissent 
fonder leur décision et ils ne peuvent établir Ja nalure jurt- 
dique de la créance de l'enfant adultérin que dans la m 
où celui-ci pourra apporter la preuve du 


de l'Assemblée 


des 


US 


F 
sure 


commerce athiierin, 


C'est pour ces raisons que nous reprenons le texte de 
l'Assemblée nationaie présenté par Mme Poinso-Chapuis et rap- 
porte par M. Isorni, et ŒuE, selon nous. ne méritait pas ‘de 


modification. Je me permets de rappeler que, dans son prin- 
cipe, il avait été accepté par la commission de réforme du code 
civil à une forte majorité, JL nous semblait, dans ces condi- 
tions, que nous pouvions le maintenir. 

C'est sous le bénéfice de ces queiques observations que je 


demande au Conseil d'accepter l'amendement que nous pru- 
pPosoir, 

M. le président. Quel e-t l'avis de la commission ? 

M. le rapporienur, Mes cher: collègues, cette question à été 


1 


sournise à la cormmission, et il m'est d'autant plus facile (le 
vous donner son avis, Tout en écoutant avee beaucoup d'in- 
térèt M. Péridier, qui a remplacé M. Geoffroy, obligé Œaban- 
donner ses « enfants adultérins », je dirai très simplement que 
nous ne pouvons accepter le texte de l'Assemblée nalonale. 
En eftet, que dit ce texte ? Il précise qu'on peut élablir en 
justice, à seule fin d'obtenir des aliments, qu'un enfant est né 
de ce commerce, sans que celle preuve puisse avoir aucun 
autre etfet. Ainsi, on vient bien de préciser, d'une manière 
formelle, qu'il s'agit uniquement d'obtenir des aliments. Alors, 
pourquoi ne pas le dire d'une manière absolument expresse 
et laisser planer un doute quelconque ? La commission s'op- 
pose donc à l'amendement, 

M. Péridier. Je demande la parole. 

M. le président. La paroëe est à M. Péridier pour répondre à 
M. le rapporteur. 

M. Péridier. Je veux faire remarquer que le lextede l'Assem- 
blée nationale dit bien que c'est à seul fin d'obtenir des ali- 
meuts. On joue sur les mots. 
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j M. Bardon-Damarzid. Que! est le chanzement ? | du group ia] et apparcut PT le redixe hitne 
M. Péridier. Vous aurez pas la posshilité de faire rendre Suit 1e en Ca uu IEXE pra | ALT LES iFe 
une decision de justi e. 11 faut quand Injerne que làa creanve de Liu le _ tal \u , 
Û l'enfant aduiterim ait une nature juridique. 1! faut qu'il apporte Lacton he pourra: étre tentee que d ù ions 
Ja preuve du commerce aduitérin de son pure, auquel :1 Va pievues par Partiei 40 «lu con \ii elle poura efre | 2 : 
: s'adresser pour avoir des aliments, péhdint foule ,4 minosite ne Deniant ef glle 1 pas ele 
à M. le rapporteur. La parole est à M. le rapporteur. 1! “lee ] d ht | 11 | | pourra din 
2 . s , tenter pendant foule L'année qui LiAIA sa Uiajuril 
M. le rapporteur. Je \eux réporvire d un mot à la réponse La parole est à M. Périd 4 
de M. Péridier, La commission, à une grande majorité, a relenn M, P : , 
le texte qui vous est soumis parre qu'elle a pensé que tout 4. Peridier, ! is L'qu JUL, CA} aes 
. * , Li I it i n1 ! es 1 ! 1 | » 1 t 
ce qui devait être d't est dit, et d'une manière beauvoun plus . ' : 1 ‘ . s 
| Vient | ré tule { { | we 1 LA li vt i i 
nelle. J | | 
- à : u É é | 1w-t des d & \ sin ! ! in " 
: % En effet, de quoi s'agit-:1 ? Il s'agit, avec le texte que nous | ‘le tiun des AUS. NOUS | Le dr Fée 
L] vous propo<ons, des enants nés d'un commerce Incestueux ou ; de a ch 'UFEUX ( ju NC PETER ‘ra put 4 LA at au term 
À adultérin, Ti faudra ben, s'il y a une d'ffisulté devant le tri- PURE Fe + at 
bunai, que l'on puisse établir, pour les enfants, les conditions ! asie 
prévues par le texte. Muis la grosse mmalorité de ln commission le 10e pu » ue 1! er que e de 
de la justice a désiré que soit fien précisé ce que Fon veut \ssemb , h LM , 
dire, c'est-a-dire que des aliments pour! ètre oblenus et | ! "au PUCES mate , se 
pas autre chose, Pourquoi ne pas exprimer d'une mantre tres iucs Jur:diques les plus €! ! 
nette ce que l'on veut faire, afin de ne pas laisser planer un M. le president. Qui «=! ils d i com ü 
douie quelcormque ? | M. 12 ranporteïtr. Les oh-criations que je vie de pre-enler 
M. le président. l'er-onne ne dermande la parole 7... | Pour l'amendement précédent vaient pou Lu.-c.. En eflet, 
Je mie!s aux voix l'amendement Jepousse par fa commision. out à l'heure, notre nizue € lt nt le prenuer atnen- 
L'amendement n'est pas adopté. dément, à ben voulu défendre les deu 
FR e ‘ L'obric Lio QUE } at © Mise at pretit end icrit « [EH 
M. le président. Par voice d'amerndement ‘n° 2, MM. Geoifrow, ; ra | ; ss 
Peridier, Charlet, Carcassonne, Hauriou, Tuihaues et les metu- , ter nt inc ux pu ile ‘à el 
st ’ ‘ ’ 
bres du groupe socialiste et cpparentés propose de rédiger ; ! 3 
comme sum ce deuxieme alinéa du texte propuse pour compléter x. 
j'artcle 342 du code civil: jte | M. le president. 1)41 «1 is du bouverneiment ? 
| € L'aton pourra etre intentée pendant toute la minorité de M. le garde des sceaux. Île tuniier ent est d'accord avec 
l'enfant et, «1 elle n'a pas été intentée pendant la minorité de la conmission. 
l'enfant, celui-ci pourra l'inteuter pendant toute l'année qui | M. le président. Peisonne ne lermande plis la parole 
suivra sa Inajorilé. » +, Je els aux Voix l'amendement repousse par be Gouvers 
La parole est à M. Péridier pour défendre l'amendement, nement et par Li commission. 
du Le i ss ” f'» lus / , ; 
M. Péridier. Mes chers collégues, je nai pas à ajouter à AIRE HUCRREHNE ON ESE js io pile 
l'exposé des motifs juslüfiant notre amendement, M. le present. Par come udomiont on M Biatarana pransse 
Puisqu'il ne s'agit pas d'élahir un lien de filiation mais <eu- de ! ver comme sil Le deuxième à ù du tete proposé 
lement de permettre à l'enfant d'obtenir des aliments, il n'est pour corup'éter l'art 2 du code ci 
pus nécessaire d'imaoser les déluis et cond lions rigoureux de I on ne peut être itentee que 4 les condit a pré- 
l'article 540. vues par les arlcle Mo et AT du cuve Elle duit etre 
Spécialement, en ce qui concerne les délais, c'est pendant introduile dans les di mil par ledit article 40 selon 
ñ toute sa minorité, pour obtenir une instruction et un rang | Jes dislinetions fates par cet article 
social conformes à la smuation de ceux qui l'ont mis au imnonde | La paro.e est à M. Biitarana 
et à ses propres capacités, que l'enfant à le plus besoin de | M. Biatarana. Morieur le président, nu het ollegrue 
l'aide que la loi entend lui accorder, D'apres Parüele 540, ne 4e over doute k a ra le L qui té 
; : dE La k ® , à LE 1 . 1 1 1 \'! rie 
pourrait plus demand r celte atdle qu à sa Imajorite — est ä- | propu ] e opose de ie modifier: par conséquen ah:n- 
dre au moment où, sauf le cas d'infirmités, 1 n'en aurait plus | donne l'umendement n tel qu'il vous est connu et le 
besoin — si elle n'avait pas été demandée en son nom pendant renrends avec u uvelle rdaction dont M, le pré dent va 
le délai très court de deux ans aprés Ja nuissance ou après la rous donnez lecture. 
cessation du concubinige où de l'entretien. 
: ; | M. le président. \oii la nelle rédact de mendement 
M. le président. Quel e-t l'avis de la commission ? ri présenté par M. Biatar 
M. le rapporteur. Au noi de la comimnission de la justice, je 
Im'oppose à s'amendement. En effet, pourquoi créer pour ces | 
enfants incestueux ou adultérins une situation différente de |: ‘ "irt te di ( e 4h 
celle qui est prévue pour les enfaims naturels simpies par pour 1 ‘ 
l'article 340 du code civil? Quels sont les délais prévus dans | ion ne peul « etui iué d ! 
cet arlicie ? « 1° Lors de la minorité, pendant deux ans à comp- DEC e 
ter de l'accouchement, » Cela est vrai, prais 11 est grévu aussi L (Le reste san hangez 
une autre disposition sur laque.le 1} convient de mettre l'ac- (RE i 
cemt. En eflet, je lis le texte de cet artcle: « Toutefu dans 
S dr. : ; - serge M. le rapporteur. |: cou 1! épi ehderment 
les cas prévus aux paragraphes 4 et 3 ci-dessus, l'action pourra ’ page 
être inlentée jusqu à l'expiration des deux années qui smvront M. le président, ! lu QUE ent 
la cessat.on soit du concubinage, soit de la participation du M. le garde &Ges sseaux, |o louvercen | cute erale- 
prétendu pére à l'entretien et à l'éducation de l'enfant. » Donc, met 
les deux années pendant lesquelles on peut faire l'action av 
a 00 x Ars = rt Le M. le president. ji le 
cours de la minorité ne sont pas seu ement les deux annces le n es . 
a Compter de l'accouchement, mais les deux années aprés Ja L nus ; 
cessation des faits que je viens de rapporter en lisant le texts ; n s ve “ja 
J'ajoute que, 1n fine, l'art le 40) pre Vot que l'enfant haiurel 
— ici l'enfant adiltérin ou incestueux — pourra intenter l'action M. Dcialance. ] li l 
) dans la gremière annee de sa Ina) rité, de 21 a 22ans. M. le président, ! irols i M d r- 
En Uli mot , l 116 iv ie! H de faire à l'enfant à torin HET ; us [RAT 
ou incestueux une situation différente de celle qui est prévue 
: - 1 c'atande ! , ; : i \! a 
pour l'enfant taturei simple, La comn 11 repousse don M. Deialande. ] 
l'umendement, à rl ka 
M. le président, Que! est l'avis du Gouvernement ? | Lorsque rticle 340 à ét tué par la | TE 
M, le ministre. 11 est conforme à celui de la commission, | été pt é que dis} (L CLRRARE EE ER D herche de ls 
NE $ iteriits nautu le ipbtlu écrit \ ! i 
M. le président. l'e:onne ne demande plus li parole ? | j : | * 
Je mets aux voix l'amendement de M. lérdier, repoussé par _ ds | 
* Gouvernement et par la commission. af Pule us de à : 
L'amendement n'est pas ad ple. e in ci 1 st un u D le 
M. le président. Par imendern ni n° 3). M. Pur it {,4 of- la 11111) } de i IS | ‘à 


froy, Charlet, Carcassonne, Hanurion, Tallhades et les imembres n'aurait pas bes d'etre in duse à 














M. le rapporteur. 14 price de li Hutniss on, c'est de ne 
pas ulier à li ntre de Ja jurisprudence qui existe actuel: 
ment: est don MINE à ja VOII 

M. le président. Personne ne dernanude plus Li parole ? 

Je nel UxX voix Particle © dus dans Ja nouvelle rédaction 
ré-ultant de Padoplion de Farmendement de M. Brita 

I ule 3 Dis est adoplé.) 

M. le president. « A\1!. : Le chapitre HE du litre NI du 
livre Fr du codi vil est compieté par un article 942 brs ainsi 
Conti 

« #rt 12 bi Lorsqu'une filiation e<t établi pri ] ic! 
OÙ ral \ jugement le fil ation ontraire ne pourra tre 


l 
AS IPOIRHENL re "il 1e -Aalts (| L tri } itcinett [A iblisse, [A ta- 
ablement, linexacütude de Ta preinere - Vdople 
« L L'ar'icle 16 de la 1 | 1924 est abrogé, » 
demande Ja parole 
Je Vas melire aux vo x l'ensemble de l'avis sur le projet 


M. Feéritier. Je demanle La parole pour explicalion de vote. 

M. le president. Là parole e<t à M. Percer. 

M. Péridier. Bien que le texte fel qu'il est réd'gé ne nons 
don pas sat <faction eu ce qui concerne les enfants adulté- 
rins, nous le vVolerons quand même parce qu'il apporie une 
certain: atmélioralon à la situation des enfants adultérins qui, 
Jusqu'au artil lunt, élu ent considérés comme» de véritables 
paris. 

M. Namy. Je demande Ja pat le, 

M. le président, 17 pirole est à M. Narmy. 

M. Mary. Jeu x | 1 pres ce qu'a dit notre collègue 

} 


rte 
Pér ter, Le projet de lui # equel nous allons nons pronon- 
cer, ben que modihé par noire ssembiée, sut proposition ‘de 
sa cnmmi-s on de la jus'ice qui en a extrait Ja moindre réfé- 
retio à La hobion de filiation, marque cependant quelques pro- 
grés dns la reconnaissance et Fetablissement des droits des 
enfants dis naturels dans la soc'été. 

En reduisant un certain nombre de difficultés, celle propo- 
sition de loi permettra à nombre de res enfants auxquels va 
notre solheitude d'oblenr, avec les aliments, les movens de 
devenu des hommes et des femmes comme les autres. 

Cest pourquor le communiste votera ce texte male 
gré les restrictions 


Fu op 
iphortées par notre assemblée aux termes 


et à l'esprit de ses iniliateurs 
M. le président. Guiclqu'un dermandetil encore La parole 7... 
Je imels aux voix l'ensemble de l'avis sur [à proposition 


de lo 
(Le Conseil de la République «a adopté 
M. le pres'dent. La commission propose de rédiger comme 


suit l'intitulé de cette proposition: 


« PF position ie loi tendant à modifier les articles 910, 91 
et 12 «lu code civis relatifs à la reconnaissance des enfants 


naturels ot à insültuer un ortele 912 Des du méme code ». 
Il "Vu pis d'opposition ? 
EH cu et ainsi décidé 


UN 
LEGITIMATION DES ENFANTS ADULTERINS 
Adoption d'un avis défavorable sur une proposition de loi. 


M. ie président. L'oidre qui jour appelle la discussion de la 
proposition de Jui. adoplec put FAsermbhlée nationale, tendant 
à moitie l'article 931 du code civil en ce qui concerne la 
légitimation de< enfants adubérins. (NS 449 et 627, annite 1954.) 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai reeu de M. le président 
du con-eit un dec et nommant, en qualité de commissaire du 


Gouvernement, pour assister M le garde des sceaux, ministre 
de lu just ce: 
M. Lui. ovigistrat à l'adndnistration centrale du ministere 


de la justire, 
ete est donné de cette communication. 

Dans la discussion générale, la paroïe est à M. le rapporteur 
de sa commission de la juetive et de législation civile, crimi- 
nelle et commerciale, 

M. Jozeau-Marigné, repporteur de la commission de la justice 
et de leuislatron civile, criminelle et commerciale, Mes chers 
collegues, nous venons done, en adoptant le texte qui vous 
était soumis, de faire, non seulement un geste, muis un acte 
er faveur des enfants incestueux et adultérins en leur accor- 
dant des alimente, Ce geste, 11 à semblé à la commission de 
la justice absolument nécessaire, car il est inconcevable que 
ee< enfants soient réduifs à une situation misérable. 

Mus le texte qui vous est soum'e maintenant est un texte 
tout différent, Hi tend à modifier l'article 931 du code civil, 
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nn ennneees 


‘{! l | le [U 


“nier article du chapitre BH, titre VIH, du code, 
it 1] enfants naturels. Cet agticlée à prévu les condi- 
ons de la légitimation des enfants naturels et, au paragra- 
phe %, 1 était prevu que pourraient être légitinés Jes enfants 
née «du “Haitniel adultérmn du mari dans tous les autres cas, 


S'il mexistait pas d'enfants où de descendants légitimes 
du tuariage au cours dugrel letfunt gaultérin a été 


ISsSUs 


ConICu, 


ce texl tes qu ctait, a été moditié par FAs<emblee natio- 
alé Qui à volé une disposition permettant Ja légitimation des 
enfants aduftérins 4 palre, dans lous les €as, sans que nous 


ivons à distinguer SA existe où non des enfants ou des 


descendant écilineés issus du mariage au cours duquel 
l'enfant adultérin à été coneu, Et voilà précisé tout l'objet du 
projel qui Vous et <oumis. Nous n'anrons pas, dans ce texte, 


differents artie]l et differentes dispositions! I n'y a qu'une 
eue question de principe 60 il faut que eos ja regardions en 
face: éle--Vous décidés à permettre à tous les enfants adultérins 
Î qu'il detmeure où non des enfants esi- 


771 patre détre les lines. 
au cours duquel ces enfants ont € 


Lies leeiis du Inaliage 
Concus ? 
Votre commission de la jusbice, 


LA 


à une Îrés forte majorité — 


16 Voix contre 4 — à décide de donner u@ avis défavorabie au 
texte de L'Assemblée nationale qui, lt, à supprime la condition 
que je Vous rappeélais, I Y à un instant, 

Je dos ibquer au Conseil de la République que la question 


qui lui eat eotutmise en ce moment n'est pas nouvelle, Elte à été 
depuis ben Jougltempe, elle a provoqué bien des dis- 
cussions et méme, en 1907, M, Nleeg, alors député, demandait 
à da Chambre de Voter à disposition qui vient d'être adoptée, 
il Y « quelq ICS &PIHAITIeS, à l'Assemblée nation ë, 

Le projet Vial en ikclesion au Neéhat où 1] fut très longue- 
ImCAl controverse. On y revint à de wombreuses reprises, Le 


subeice 


Setuat le lejelu et atijourd hui je demande alt tooriseil de lu 
République de imaïntenir la position que le Sénat avait prise 


auirelois, 
Lette sil 


Sion du 


ation demeura jusqu'en 1951, À l'époque, une déci- 
ément de Vichy disposa qu'a partir de 1941 
lots des enfaels adultérins 4 palre pourraient étre légitimés. 
Hélas! comme lrop souvent des dispositions législatives sont 
daspirees par Un cas parheuler, celle décision gard chez les 
juristes Je non de « loi du jardinier », Le 3 mai 1945. Je gou- 
vernément de ja Libération prit un texte supprimant la loi 
de 1941. Depine cette dalé, hote sommes FEVCHUS aux disposi- 
Lions anierenres, 

Mes chers colegues, vous me demanderez pour queles 
otniniseion de Ja justice s'est Imontrée si hostile 
au texte de FAreeéimbiée nationale, Peut-être d'entre 
Nous, étnUus par des cas parUculérs — nous en Conhalssons 
tous — vous diront que nous devons nous intéresser au sort 
de ces éhifatits, qu'il existe des cas douloureux, qu'il nous faut 
étre bienveilants pour l'enfance; les juristes ne se montrent- 


» 


NCIIANE 


laisutus Votre 


t 
Ccertaitis 


LS pas bien severes 

Eh Bien non! Lee juristes n'ont pas été plus insensibles que 
les autres aux sitialions et aux cas divers qu'on leur à pré- 
seulés, suovez-en bien persuadés. Hs ont, à une très grande 


he 





certaines personnes qui 
a\ec 
son 


Re 
non éhfatnts 


quelque su! 
1 
Sioli 


Iajorité, à | sd pour 
cette légitimation des 
is #4 palre pour trois sortes de raisons: 
des raisons inorales, 
1 
ensuite maitresse en Jégilimant les enfants qu'il à eus 
en encourageant ladultere et, il faut le dire, en conduisant an 
» 
se condussant pas et issus de deux femmes différentes? 
vésituble bgamie qui recevait m'excuse de Fexpres 
les professeurs nr 
soit tout de meine permis de bre cette décliraition, celte note 


l'unanimité méme sur le principe, été d'ace 
voter des allments à ces enfants aduitérins, Mais une chose les 
a arrélés! 1e ne 
pour 
pour des raisons sociales et, Vous ne pet 
mettrez d'ajouter, 
Raisons morales: ileous à semblé que le législateur ne peut 
trahir son cpose et d épouser 
d'elle apres avor abandonné ses enfants légitimes. 

Raisons sociales: ou'on le veuille où non, le texte de l'\s<em- 
divorce désireruient Jecitiner un en- 
fant, Comment ne pas considérer tristesse ne famille où 
abandonnes SAIS rupule £ 

Serait-} possible qu'à un moment donné lon renconträat deux 

Je trouve là ma transition toute normale et toute naturelle 
pour évoquer, apres be probléme soclal, Le probleme joridique. 

- unie espece de protection légale, Contre cela, nos com 
Imissions out voulu s'élever et, avec elles, 
d'un professeur bien connu, le professeur Nibovet, qui éer - 
vait Le 1 murs 1930, sous un arrêt de la chambre civile di 


pouvaient admettre 
enfants adulte 

pour des raisons juridiques, 
permettre à un homme de 
blée nalionale, SE etait adopté, sacrilierait la famille légitime, 

seulement ue femme, mais des leuitimnes, 

enfants légitimes du méme père, enfants du méme äge, ne 
Cette situation à un boom: ce serait en te une 
droit, Je ne voudrais pas faire iei de lecture, mais qu'il mi 
la cour de cassation, ce qui Sul: 


« En matiere de légitimation, la prohibition qui frappe cer- 
tainis 


enfants adultérims est nécessaire à la conservation des 


LES 
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familles. Sans elle l’ordre social serait troublé, Relativement 
aux enfants adultérins, le législateur exclut la légitimation de 
ceux dont le père avait des enfants légitimes lors de leur 
conception, car il ne s'agit que de ceux-la. Pourquoi cela ? 
C'est pour ne pas consacrer législativement sinon la bigamie 
du moins un de ses effets Principaux, 

Ce n'est pas moi qui parle, c'est M. Mbovet, un commenta- 
teur unantimement respecté, sous un arrêt de la Cour de cas 
> ilion. 

Je ne vous lirai pus l'ensemble des notes des plus trans 
civilistes, Que ce soit dans le traité de Planiol et Ripert, dans 
le cours de Josserand ou dans <elui de Beudant, nous trou- 
vons partout cetle mème position. Et je vous avoue que sou- 
vent l'homme rejoint l'homme de droit. 

Je ne voudrais pas abuser de votre bienveillance, mais 

qu'il me soit permis de vous demander: OU serions-nous 
conduits si l’on acceptait ce texte ? Alors, ce seraient les 
enfants légitimes qui seraient sacrifiés, Au moment méme où 
ces enfants légitimes prennent Je jour dans un fover, dans 
un autre näitraient des enfants légitimes avec lesquel is 
raient à vivre, avec lesquels ils devraient faire part à deux! 
in, ce n'est pas possible ». 
Lorsque nous aous opposons au texte de l'Assemblée natio- 
nale, c'est ä l'enfai 8 que nous pensons, car 1l existe des 
moments où nous devons faire un choix. Eh bien, nous som- 
mes à l'heure du choix, On a voulu ètre aussi large que 
possible à l'égard de l'enfant adultérin ou incestueux, On 
lui accorde des aliments, c'est bien, On veut le Jégitimer 
dans certains €<as, c'est bien, Mais quelle limite, quel cerité- 
riuim, le législateur at-il trouvé jusqu'à ce jour pour Jimiter 
la légitimation des enfants adultérins à patre ? C'est lorsqu'il 
existe des enfants légitimes du méme mariage. 

C'est cette limite que vous allez faire tomber. Quels sont 
ceux que vous allez sacrifier ? Ce sont les enfants légitimes 
Vous avez un choix à faire, entre deux catégories d'enfants: 
d'un côté, les enfants sdultérins, de l'autre, les enfants légi- 
times. Je le dis très nettement, et c'est ja pensée de la grande 
inajorité de la commission de la jnstice, ce choix nous l'avons 
fuit. 

Nous avons pensé qu'il est indispensable de préserver les 
intérèts des enfants légitimes en rejetant Je texte de FAssem- 
hlée nationale. Ne crovez pas que nous soyons insensibles 
au cas extrêmement maiheureux des autres enfants et nous 
Conhäal-sonhis beaucoup de cas part culiers. 


\ 





Certes, il faudra trouver un jour un moyen de leur donner 
quelque chose qui leur permette de vivre mieux, mais je vous 
assure que ce n'est pas dans la légitimation que nous pour- 


rons le faire; je le dis très nettement, ce serait alors sacrifier 
l'idée de famille, de cette famille qui est à la base de notre 
civilisation, (Applaudissements à droite, au centre, et sur 
quelques bancs à gauche. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission de la famille, de la population et de la santé 
publique. 

M. Marcel Molle, r4pporteur pour avis de la commission de 
lu famulle. de la LL pulation et de la santé publique. La com- 
mission de la famille est arrivée dans sa majorité à la même 
conclusion que la commission de la justice. File v est arriver 
pour les raisons juridiques et pour les raisons d'intérêt social 
que M. Jozeau-Marigné vient de vous énumérer, 

feut notre droit, au moins jusqu'à présent, toute notre où 
ganisation sociale, sont basés sur la prééminence de la famille 
légitime. Certes, de nombreuses eulorses, de nombreuses dé- 
rogations ont été apportées à ces principes sans les faire dis- 
paraitre entièrement. Estil opportun de franchir une autre 
élape ? Telle est la question qui vous est posée. Estil de l'in- 
térêt général, de l'intérêt de la société, et même de l'intérêt 
des individus en cause, d’adimettre le fait des naissances adul 
térires et de lui faire produire, dans certammes conditions, les 
imèmes effets que la filiation légitime ? 

La famille est nécessaire, d'abord pour la procréation des 
enfants. Un ménage instable entraîne presque fatalement la 
restriction des naissances, Ensuite, pour leur éducation: ceile- 
ci n'est pas seulement l'œuvre des éducateurs spécialisés; elle 
est avant tout celle des parents. 

Le développement des facultés des enfants exige l'amour 
maternel et la vigilance paternelle. Le caractère de l'homme 
et celui de la femme se complétent pour créer ce cadre, cet 
ensemble nécessaire à la formation humaine. 

La famille est voulue par la nature, et ce ne sont pas les 
déformations que nous pouvons voir ou l'insuffisance de cet 
taims qui peuvent faire oublier le rôle primordial des parents. 
Des théoriciens modernes peuvent prôner l'union bre — 


certains ont pu proclamer la primauté de la conservati le la 
race et réaliser la création de haras humain - d'autres peu 
vent traiter l'enfant comme un jeune animal qu'un dressag 
rationnel et scientifique formera. Les résultats de ces théories 


diverses sont malheureusement convafñncants. 
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M. Namy. Mesa messieurs, le p de 1 t À 
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iüubies à un D'oImerne lonuloureux 
Le rapport de M. Jezeau Mari ippelle dans nn pit bule 
les lraditio 15 ONSErValtriré ill dt il il [ll lu jui [RE 
Leile référence au conservalisme social de te Assemblée, 
qui s'était manifesté sur le meme probleme humain qui est 
posé aujourd'hui pour justitier une prise de po-ition identique, 
et cela à un demi-siècle, puis à vingt-cinq 4 de 4} ve, 
montre que M. le rapporteur et les per lit ëé son « on 
ont, dans le temps, de la suite dans les idée 
Cependant, le fait que nou yons oblig d'en iter 
aujourd'hui signifie que Je probléme d enfan aduhérins 
appelle des solutions parce que est un fait social, une réalnté 
de laquelle il faut tenir compte surtout après une période dra- 
inatique comme celle que notre pays à vécue de 1999 à 1415. 
Je voudrais tout d'abord faire quelques remarque ur les 
observations prés le Ja comm h 


niées par M. le rapporteur 
|! 


t 
le la justice pour 


1 istitier l'avi défavorable (ju il dernande au 
Conseil de la République de donner à ce projet de loi 
Ces observations sont d'ordre différent. Après avoir indiqué 
que le Sénat d'avant guerre avait constamment maintenu sun 
pposition à Ja légitimation di enfants adultérins qu'il 
v avait des enfants d'un précédent mariage, M. le rapporteur 
tente de diminue la valeur du présent ll et de oi en indie 
quant qu'il procède de l'acte dit loi du 14 septembre 1911 
1 M4 | : t st eI ] Vi hv : it Î [ le 1 
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des restrictions dans la consommation de l'alcool. On se rap- Le code eivil favorise la femme adultere que le code pénal 
pelle Les jou ‘ 111= Le gouvernement actuel semble vouloir À condamne séverement, Celle contradiction entre Je code evil 
| iiliet la ii e inalogue. Je era CUrelIx Le et Île ole l' nal est contraite, à notre avis, aux principes 
savo i ceux qui s'élèvent avec hauteur contre ce projet du droit. 
parce qu'il sembie en relal wec da loi du  jardimer qui D'autre part, un homme non encore divorcé se met en 
a vil r us Vichy, auront la méine attitude à menase avec une jeune fie, Un enfant nait de celle union, 
des projet intialcooliques et de reis du £gouve puis d'autres enfants. Ceux-li, concus apres l'ordonnance de 
Mendde--f1 e dont lorigit peut =e tuer dans Île non-conciliation du divorce, auront la chance d'être reconnus 
para et Jégilimés par leurs parents au méement de lcur mariage, 
Je 1! | nettrai de rappeler qu'en tout cas la question tandis que leur frère aîné restera se paria, l'enfant adaitérin 
qu ip 1,0 | & 1 ro vant dt u=<<vll QUI ne seFa Jalnals FéCONNU Par Son pere et, pu plus est, 
h! { Ï } lit bien iVatil rt lié ‘lt l' NTI \ le contintera to Hours «4 porter le Nhorti de sa mére. 
rapporieur rappel lui-metme qu | paru ulier. apre la libré- | I est facile d'imaginer, mesdaines, 1nessiIeurs, quel drame 
ralion qui à verm l'abroge: en général les lois de Vichv, représente pour un enfant le fait d'être inscrit dans le mème 
le he-u était fait sentir de légi ( Lans domaine parti groupe scolaire que ses freres et sœurs et de ne pas porter le ‘ 
eulier, C'est pourquoi le groupe communiste à l'Assemblée InGtnE nor u'eux, Est-ce sauvegarder les droits de Ja famille 
nationale avait déposé, des 1947, une proposilion de loi sensi- que d'accepter une inégalité aussi flagrante entre les frères et 
blement identique à celle de M. Minjoz dont hou discutons | SŒurs issus des Inèmes parents? C'est justement parce que 
aujourd'hun, puisqu'elle déclarait en son article Fi: « Tous | ous avons le respect de Ja famille, l'amour de l'enfant, que | 
les enfants adulterms peuvent etre légitimés aprés avoir €te nous Voulons remédier à cet état de chose, Je pourrais, biea 
reconnus par le mariage substquent de leurs parents », | entendu, citer de mullipies eXemples pour étaver mon argus 
\ à «dot | ‘probleme, noire porn de vue est constant, | métitalion, Je ne le ferai pis pour tie Jis buser du ten p du 
car n0 ie Li uei de défendre à la fois les intérêts de Conseil de Ja République à celte heure tardive. 
l'enfant et de La famille, parcs que nous ne voulons pas | Avec aa législation actuelle, un homme qui épouse une fille- | 
sacrilier homme à la famille, dont Fexpression pour beaucoup mére avec un eéalant peui le reccæinaitre et le légitimer, bien 
réside dans le patrimoine et les intérêts matériels qu'elle qu'il ne suit pas mé de ses œuvres, mais un homme cucore 
incartie marié el pere d'un enfant Hégitime, qui épouse ultérieure | 
Bien entendu, la proposition de rejet de ce texte présenté ment une lemme dont ia eu un enfant, conçu avant lordon- ; 
pat \ le rapporteur est à lie de quelqu illusions <entimen- ns qd _ PET 11 Hation lu livor e ea pourra Jathals le 
Lul ur les innocents, la donceur d’un véritable foyer, etc. | r'i DORA, à le lez timer, ni l'a lopter. 
Seulement, Lx conclusion se résume à ceci: tant pis pour eux. ! Light, RARES PE levenir juridiquement le père d'un 
Hs ne sont p esponsablt est vrai, tnais ils payeront toute | enfant qui nest pas le sien, alors qu'un autre home ne } 
te ne SO ‘HE qui importe, cet la famille | peus jarnais être re onnu comte le pere du sien, selon Ha loi, | 
lécitin Ve rien faire qui puisse branler la famille, telle | ” A a p'an du Le ; e g. \te est parfait nent Ji: ohérent, L. 
est à taison invoquée comme une raison d'Etat pour Hious | sé 1 } an Fe la familie et de la morale, nous e<tiimons qu il 
dernaun d le iepousser ce projet, comine si l'ébranlement des | kde ; à lu ra inadmissible, C'est l’ urquoi, au nom des | 
familles n'était pas surlout le fait des guerres, de la politique | principes nHemes u lroit, au nom de la défense de la famille, 
de miscre, de la multipliwation des taudis, du manque de | a uom de li défe se de l'enfance à laquelle nous sommes | 
log 7 4 Ainsi dans notr: région parisienne, il y a un | A se HANCMeEn: alta bu S, Jrous demandons dll Conseil de Ja 
accroissCiInent insidérable di La population que l'on peut | Répub + be 4 adopter le projet de relorme de la lécislation en 
chillrer à 600.000 où 700.000 habitants, lorsque Seulement une | visueur et, à holre avis, lépassée par la réalité, en re pous- 
dizaine de milliers de logements ont été construits dans les | sant Pavis léfavorable étuis par la commission de Ja jushice. 
dertii uinces, Voili les raisons de l'ébranlement des familles | Ave ! celte k sislitio W l'enfa! tadultériw souffre el peut subir 
D DA To Re un choc risquant d'allérer sa santé et son équilibre en géné- 
{ | 4; UE as le bilité De | | ral. | A 
Le Je vil, tel qu'il à élé rédigé en 1805, avait pour | Je conclurai en disant qu'il est révoltant de penser que ] 
préoccupation essentielle la sanvesarde de a famille el du |}; seule sa tion qui "exiète core PS si t vs | h Pa it 
patrimoine familial, Mis depuis 1SM, depuis cent cinquante | nflioi æ ; l'e ape éas cage 0 h Le ie + ; iduite rs .6 eo | 
ans, les conditions d'existence ont changé. Le développement | contre les ax Fig la f = " il # de la P dr, n di À + f mille 
l hinisime, trois £uerres, sans compter les guerres çolo- | Ht 14 «ae ad HSE ue 1 il ? 
nor fit) Fu 16 la aa par! nr b ” i ? he obeiene | 2 de ; Jasil 3 sphrdissements ? l'ertrême di he el sur 
| « ; = é divers banes à quuche. | 
C'est pourquoi, des le début du siécle, la lot du 7 novemibre | Es : - 
1907 pti la Loi du 50 décembre 1915, ont apporte les pr'etniers M. le président. Perso ne ne demande plus la paroie dans 
assouplissements au texte de 1804 sur les enfants adultérins. ! la dis USSION FERCTAIE ? PE | 
L'acte lit loi du 14 septembre 1951 a fait faire à on tour | Je dr es CE que la commission de la just e donne UN avis 
un bond à cette législation. Pendant la guerre de 199-104, | défavorable à a p nposii de loi et A 'Ppose, Lab conse- 
hous avons connu lexode, la dispersion des familles, la vie | = aol AA F3 visés la discussion de lartcle unique de la 
clandestine, la déportation du travail, les camps de prisonniers, | preposition de 11, | 
les : it ps de la mort et, apres la guerre, avec la rise dau M. Périd.er. Je dernande la pa le contre les conclusions de ! 
logement, beaucoup d'union e nait défaites, de nouvelles la commission. | 
se sont crédes et des enfants sont nes, | M. le président. Li parole est à M. Périler. | 
Si le législateur de 180% avait pour préocenpalion essentielle | M. Péridier, Me: chers coïlégues, au nom du groupe socias 
la sauvegarde de la famille et du patrimoine, notre devoir 4 Jiste, nous allons en effet vous demander dans un instant de 
nous, Francais, et de sureroit législateurs de 1954, n'est pas, repousser les conclusics de M. le rapporteur et d'ordonner 
comme certains ont tendance à le croire, de construire sir le passage à la discussion de l'article unique de la proposi- 
l'imimoralité, mais bien de protéger les familles, surtout les tion de loi déposée par motre collègue M. Minjoz, proposition 
enfants issus de différentes unions, l de loi avant pour objet la légitimation des enfants adultérins. 
Or, actuellement, voici où nous en sommes avec Particle 331 7 Soyez sûrs que nous comprenons très bien les raisons très res- 
tel qu'il est rédigé, Voici ce que dit M. Minjoz dans l'exposé , pectables et les souris le Ja majorite de notre commission qui 
des motifs, I cite un exemple très précis: ! vous demande de repousser, dans lintérèt même de la famille 
« X.. mobilisé en 1939 se marie au cours d'une permission légitime, le texte qui vous est souris, Cependant, nous pen- 
au début de 1940, Il est fait prisonuier, I apprend en captivité sons que Ja maiorité de la commission sous-estime un peu 
la naissance d'un enfant concu aussitôt le mariage, A son trop l'intérêt de l'enfant adultérie, 2æet enfant qui n'a pas 
retour, en 1943, 1 apprend que sa femme à quitté le domicile demandé à venir au monde et auquel, pourtant, on fait dans nl 
conjugal, vit en concubinage et qu'un second enfant est né aotre code civil nne stituation particuliérement injuste, diffi- 
; de ses relations adultérines | cilement explicahle en raisoe de l'évolution mème de notre 
«_ X désavoue cet enfant puis, désemparé, sans même droit familial. Et je ne suis pas sûr d'ailleurs qu'en avant 
demander le divorce, il se met en menage, En 1947, un enfant | cette hostilité de principe. la majorité de notre commission 
naît, X.. veut le reconnaitre, I apprend qu'il ne le peut pas. |  défende réellement la famille Tégitime, 
IH demande alors le divorce, Une fois le divorce transerit, | Pour que je puisse discuter les « Jlusicos de M. le rap- 
Mme X... se 1emarie et, lors du mariage, elle reconnait et | porteur, il serait peut-être nécessaire de Hien preciser les 
: légitime l'enfant adultérin concu pendant la captivité de X.. | coaditionss dans lesquelles intervient Ja légitimation des 
« De son côté, X... se remarie et veut reconnaitre et légitimet enfants adultériens, Si je me permets de donner cette pré- 
son enfant. 1 n'en a pas le droit, Cette iniquité provient de cision, c'est parce qu'au cours de quelques conversations avec 
l'actuelle rédaction de l'article 1, qui ne permet cette léxiti- certains de nos collègues j'ai pu me rendre compte qu'ils 
mation qu'à la condition qu'il n'existe pas d'enfant où de | commettaient des erreurs juridiques grossiéres. IL faut. par « 
descendant légitime issu du anariage au cours duquel l'enfant | conséquent, qu'il soit bien entendu que, pour que la légiti- 


mation de l'enfant adultérin intervieune — ceci est évidem- 


adultérin a été concu, » 
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Ste: n'a 1 ‘1 pli est p 
M. Georges Pernot, 7: ent de la comm «de 
‘“[ de léuyislat ‘pi ‘y l« ‘ ! | Hi Cijliviit 
M. Chaumaé, un meimbie eminent de Ja TA IT li 


qui en etait rapporteur, 

M. Péridier. 0 e6-t exact. Cet Hien M, €] t 
ra}ij iFietl] 

Je veux DE jue peu’-0l | l'a fait en termes | 
ions sevcres que le Mi Î fut En effet. il « | 
c'est que le Sénat de 17 à Î 1 Il Î 
Ja Jégilimalion des Î « L s. 1 e & 4 
ter la légitimation ge e d uit adullére 
SE d'ordre socla DELLIL il qui \ Ü 
ral s d'ordre oclal q mn \ | 
Soit peter t e<tomm es | 1 
{ ‘ | IH va di ll { | { { / 
holre code « 11 e Jr lil pi on} cten { 
de - enfants idultérn e 

Notre code civil Fadmet 4 f1 eas bic dit { 
d'abord pour les enfants nés du commerce &d 
Jorsqu'il v a désaveu de la part du pere; pour les ent 
apres Li pet ule des ND JOUETS SIA { 1] I | 
un donmicell paré aux époux en cas de <épar vi ch 
en cas de divorce: enfin S'il nv ji l'enfant és 
pieuuer Hit ‘ | 

Eh bien! Arréton<s-nous 1! {l inistatat S 
Mmes chers collec vous en faites u ques e pr! 
si vous \oulez faire rt pousse! le texte act di 
principes de morale que is He Int l | \t 
m'expliquer en quoi l'enfant adultérin ne | 
doninanre vant fixé on don ie Separe, Mi 
solution n'est pas envore lervenue, vou 
quoi il portera moins alleinte à Finterét des « 
que celut qui, évidemment, a eu le malhe le ne pi 
dans de telles condilo » Voulez IS I e égale 
quoi les enfants adultérins nés du commet le l 
ont moins atlernt IX iuleréts de ( i 
4 Vote L hhe;l mel U 1e { ne € it 
€ est en t [ui Concerne la legitirmation d t 
commerce adulérin de la mère que l'on se rend com 
être, à quel point l'hostilité de pri pe contr: à léc 
des enfants adulteérins est un peu dépassée de ! 

En effet mes chers ollègues, je vous post la | 
quoi cette différence entre la ferme luiterine et | 
térin ? Oh! bien sûr, il v a une raison que l'on retrouve 
mept dans les dehats de 1% : célait 1 fond une ra 
térél pécuniaire, disons vulgatrement une question 
sous 

Je ne suis reporié au débat de 1907 et j'ai pu 
qu à tout in<tant il est qu tion «de à def <e di I 
pour ies enfants du premier lit, Par conséquent, 11 8 1£ 
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M. Marcihacy. Je « le La parus 

M. le presicest. La parole est M. March 

M, Blarciiha y, \ | =, lé<olé d'interve- 

( 1 \ ! 1 fl \ 1 111 
} ‘ Î t i \ it t 1tr 
qu ) | i! {ti mit di ii | TEEN qui 
[TRE te P'Asseimbhliée lion un adver re détermi 
de l et é upit | IMTTUIT méditations, doit 
faire | À ; 

Mon-iour Nan ue ez dit, il v a d'excellentes 
cho: { l | | Hoi À (l que le |! bicme du loge 
ion nest pas de } miportants, Vous ét toi, ous n'avons 
inventé mi le problet ii si lation 

M Où je né peux vous suivie, c'est quand vous dites que 
le prout ociai ele tache ont transformé les conditions 
d'extetol de la lamdlle deyui 105. Non, certasi conitil- 
tion ext! tiit ii lil le | sblerne hit 111, le lp ob] re 
halurel est resté le méim un hormime et une femme fondent 
une amie pour la procréation, la perpétualion de Fespèce: 
cela cest Vieux corne le monde, le probléme est identique- 
ment le meme Uepuls des siécles 

Vous avez dt ou'il fallait defendre la famille. surtout les 
enfants issus de d'fferentes unions, C'est peut-être une for- 
mule, monsicur Nam, qu'un législateur ne devrait pas 
emploser. Ua 1! ù difféentes unions, c'est regrettable: 
c'est Dacehlont dans Ja societs ue nous ne devons en aucune 
once legaliser ni ju-uitier. 

Monsieur Périder, vous nous avez dit, reprenant très savam- 
ment l'historique des lois ancicunes, que Fintérét pécuniaire 
avait dû joucr va certain rôle dans Fintentien du législateur. 


Je ne le pense | \utrefois, on a parlé patrimoine. 

M. Peridier. Von It ANeZ qu ü ous reporter ulix débats 
de 1907 

M. Marcilhacy. une époque où le patrimoine était assez 
sole pour constituer un des elements du fover, de a famille. 


Où na certainement pos parlé uniouernent d'argent. 

Vote demonstrabre oncernoant a que<sl'on du divorce est 
itiipre bi I est certuin (LL 1611 tre le ŒNpree, c'est surtout 
acimettre Le rermar e entre des complices d'un adnltère, L'adult- 
tère,. c'est laccidi . ais nt | IOVONHS pas, Je Le repele, 


jJu-tilier la item 
La fannile, vovez-vous, c'est à mes yeux le foyer et les 


enfants n lans le mariige, J'esssierai rapidement, en quel- 
ques mots, de justifier mon po nt de vue, Je crois que nons 
Soin i l'un de ces moments graves où le législateur doit 
peser, le pour et le contre dans sa conscience et prendre des 


décis'ons sans doute beaucoup plus importantes que celles 
découlant de projets autrement <peetacufaires, 

Pour ma part, je pense que la visiile devise est exacte qui 
dit: « La loi est dure, mais c'est Ia loi n. La loi. en effet. peut 
être dure, mas elle est faite pour la protection de la collec- 
tivilé qui n'existe pas en dehors de la famille, cellule sociale 
de base d'une collectivité organisée sainement. 

Pour la défense de coîte cellule de base, nous sommes pert- 
être oblizés d'être rigoureux, Je eosnais même des cas extré- 
mement douloureux que, sans doute, Je texte que je vons 
demande de repousser, viendrait quelque peu soulager. Mais 
Je pense aux aulrt ar dl est puouvé que toute loi qui cons- 




















Hlue une solution individuelle provoque des désordres dans 
la société en tant que collectivité. 

Récemment, je plaidais, à Ja cour de cassation, une affaire 
extremement douloureuse et l'avocat général — 11 m'execusera 
de reprendre <es termes, car j'avass, moi aussi, pour la défense 
de mon client, soulevé l'intérèt humain de l'affaire — disait 

strats: « Messieurs. rappelez-vous, c'est quand on fait 


aliX Hi 
uppel à votre sensib lité que votre vigilance doit étre la plus 
ittentive, Vou êtes les gardiens de la loi! Les magistrats 
de la cour de cassation sont les gardiens des lois. Nous, mes- 
lames, messieurs, pous les faisons, Notre responsabilité est 
done d'autant plus grande, Ce n'est pas une question dé 
principe où une qi lon de morale, car alors nous nous jette- 
à la figure des théories ou des principes philosophiques; 
c'est une question d'ordre social. Elle n'est pas appuyée sur 
des inlérets pecuniaires, Inals surf une experience recente 
7H ur Nan jui ve que a famille 
soit l'indispensable cellule d'une té organisée. Je le répète, 
cela € peut e dur pour cert À dutaire pour Fen- 

HIT ile la { 

C'est pour vous (| il le rep mformément 
LE : { \ i pull fi le texte l \ nt d 
J'Assembiée nationale, (Applaudissements sur divers benes 4 
1 tit he. at « nire et [21 dr jte, 

M. le président. Personne ne deinande plus Ja parole 2... 

Je consulte le Conseil de la République sur les conclusions 
de la ccornmission de Ja justice, tendant à donné ui avis defa- 


forable à la proposition de loi. 


M. le président de ia commission de la justice. La comm In 
de la justice demande un scrutin. 

M. le président. Je <iis saisi de deux demandes de scrutin 
présentées, lune par le groupe socialiste, Fautre par la )I- 
mission de la just 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recuenllis. — MM. Les st 
dépouillement 


M. le président. Voici le ré-ullat du dépouillement du scrutin: 


n 


relaires en font le 


MOMIE OO M NOMAMNS. Serrsiseemsssnurirae 30, 
Majorité absolue des rnernbres composant 
le Conseil de la République ......... se 108 
POUT T'OdODION sssoscéess 212 
COMICS se sénés sr 91 


! 


Le Conseil de la République a adopté les conclusions de Ja 
commission et 4, en conscquence, émis un avis défavorable à 
la proposition de Jor. 

Conformément à Particle 57 du réglement, acte est donné“ 
de ce que l'ensemble de Favis a été adopté à la majorité 
absolue des membres composant le Conseil de la République, 


DR 
PRETORT DE LA SUITE DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'oxdre du jour appellerait la discussion de 
l: propusitton de loi adoptée par l'Assemblée nationale, ten- 
dant à indermniser les conumnereants, industrie!s et artisans 
sinistrés de la perle de leur droit an bail. (N°s 5395. 640 et 641, 
année 195%): mais la commiss'on de Ja reconstruction et des 
dommages de guerre demande que cette affaire soit reportée à 
une séance ulterieure. 

Il n'y à pis d'op wisition ? 

Il en est ainsi dévioc. 

L'ordre du jour appellerait Ja discussion du projet de loi, 
adopté par Assemblée nal énale, relatif à la protection du titre 


d'anolozue. Nos 474 et 026, année 1994): mais le Gouveine- 
ment, d'accord avec lai conmuission des boissons, demande que 
cetie affaire soit reportée à une séance ulltcricure, 


on a pas d'opposilion ? 


Il en et uin<i décidé, 


ER. 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Vanurullen un rapport fait an 
nom de la cominission de la production industrielle, sur le 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif à Famé- 
nagement de la Durance (n°9 354$, année 1954). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 651 et distribué, 

J'ai recu de M. Alice un rapport fait au nom de la commis- 
sion des tinances, sur le projet de loi adopté par FAssemblée 
nationale, relatif au développement des crédits affectés aux 


dépenses du ministre des finar es, des affaires économiques 
et du plan pour l'exercice 19535 (HE — Affaires économiques) 
(n° 615, annce 1954 

Le rapport sera imprimé sous le n° 652 et distribué, 


nm. me. 
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{ ] ecu de M. Dutoit un rapport fait au nom de hinis- (RL Ut | e 
des Inovens de Communication, des transports ll {lu | 
t ŒTL Sur lai pl position de lou- ution d M E 1 | | ! t et Îl: | ‘! 
|: tte et des membres du grou! ft te, t à | cout 1 { tal = 
le Gouvernement à : rder les drorts et 
et lés neédés aux f | | 
} ‘ vit ‘| rte ‘ 1 i à 
t e! I e £ La 
à ( s 4 Q at ( & ptet re 4 “ l 
u {le | le l il \ \! l At 
vs 0) iv et! { fo6. 
0 L l 1J1 t 1 t 1 ét ' 
| M. J [ i Il ll 
l ll = 1! ‘! { 1 Î «le | 
$ , 1 t Î , 
lié [ { | Î t I 
ter Î lit] t o 1! ‘h t 
t | (n ) huee 11 
rappo t sera l l'IE s le t { { 
| | ML le « | set hi | 
{ fuit ill 11 «it la { 
nl ir la Uetion nu ‘ \ ‘ | \ \! | \! | i 
[l port sera HE prin 606 et ditribut 
| + Ù | 
— 17 — 1° s 1 ; 1 . s” ; , 
. { Î 
DEPCT D'UN AVIS | Lu à in 
nl ! 11 il 
‘ t | 
L . . ) AT , n : Ù l it Ù t t Ù DEEE 
l M. le président. J'ai recu de MM. Rochereau, de Val trevs et A - , " o . . Î 
J Cr Collet dt Ur Les ati rom d i it (LE le | ; s ‘ ! à À # 
aflauites économiques, des douanes et dé onvention orne | prb ; = 
| ciales, sur le projet de Loir adopté par FAssembliée palionale, | fi ! # 
| r( il ill LL ve ppt nent «4 » CT IT k - : " 2 | 1) ‘i el \ Î ' 
ministere des finances, des affaires t nomiques et au plan pour | { td | {1 
l'esereice 1055 MN Affaires économique 1° 61 ce 1904). les fit (! 0 
. | 11 » t i | lt t 1 Î 
| Re UE EST TS 0 { | 
| L iXi t 1 Ii 1111 1 it [A | «li | | l'exe ’ { If] At ( \ 6,1 
l ‘ 


— 18 


LE 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici quel pourrait être l'ordre du jour de la Disco \ du projet de | uboiple par DA nb QE 


prochaine séance publique,  precédennnent  Hiee au tnardi portat iltication du décret n° 53-1026 1 octobre 1053 

JU novembre, à quinze heures: portant pri Jr: COR L Ion le doviane (TEL 
E] lie ponses des ministres aux questions orules suivantes: Litior | | i cell nalert 1 | | 

L — M. Pierre de Villoutrevs demande à M. le ministre des | ment des droits de d LEE EIRE 11] RELL i 

| finances, des affaires économique s et du plan Por ju IS motifs “be , À | vd al et des de 1-11 Wu f 14 
| le décret n° 535-517 du 91 mai 1994, pris en applivation de . ie Qu 20 Inars 14 4 Loi \ LE, 

l'article 22 de Ja loi n° 54-404 du 10 avril 1954 a reservé Île EEE RUE M. Ma | Lem pro n 

hénétice de la baisse de 15 p. 10 aux matériels agricoies ven: les aflairs ‘ LOUE d douanes €t di entions 

dus dans Ja métropole à Fexelnsion de ceux vendus dans les Re bee por FT bniné 

départements d'outre-mer, restricüon qui ne figure p luns Ja D ce sed wc à | IOpRE per LA ue a 

loi précitée (n° 56! relatif à la protection du titre d'emnologue. (N° 474 et 6% 


| IL. M. Charles Naveau rappelle à M. le ministre de l'indus- ‘ 2 11 SE . \ Perd à d l'a PEN rie tt se Comm (1e 


» >) dl a! ‘ ° 
| trie et du commerce ja siluation des personnels des chambres | ; , Lan 10 Ja an AL 1 e, qe 
D mie D de ports, de la et de  Churk 
! Lui signale que le texte portant ctatut du pet nine) des 1 a ' | ] 1 
chambres de métiers, paru récemment, ne regle p le pro- à cry 5 "+ ” Le Pro) ns 4 opH ! \ssembiee 
| bléme du remboursement des ffais de déplacement du person- 9 ON ln 40 tuilias à " CERANIES de 
S | x ! il 2-49 lu 10 ile À | les [ | ion 
nel malgré les nombreuses promesses faites jusqu'ici par les 
\ ic erre X no il euses P esse ill jJusqu'ier par di d Er+ nee , \ ON 24 + WU Mon 
départements Imituisteriels intéressés: carrai I L : = 
t lu mande, en conséquente. ment et quand il en ] PS RAR PRES, ATEN w HAUTE ua 
| Et lui demande 11 quent comment et quand ii enter la nn \ du travail et d d rite P M. Thar- 


donner une solution délinitive à cette question (n° 56% 





| HE. — M. Marius Moutet expose à M. le ministre de Fagricul- | Th dés x ee | , is 

| {ure que dans le cadre de l'union franco-sarroise M. le ministre | " 4% 

| des affaires étrangeres a estimé, depuis 1950, nécessaire d'envi- ler o na dé \ : ? 

| sager la conclusion d'une convention entre Va France et la v- e : | : 
Sarre relative aux permis de chasse et rendant ces permis css Jevs 
valables dans Fun et l'autre pays sans que les régimes légaux | La séance est les le li 26 noveml a 2 heure 
de la chasse ne soient autrement modifiés: (LL ntinu } 

Mais que cette convention n'a pas encore été conclue du fait, | Le Durécteur du Service 4 Fo pe 

séimble-til, de l'opposition manifestée par certains services du | du Consedl de La ouque, 
ministere de l'agriculture; | CH. LE LA Moita: L. 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


SEANCE DU 25 NOVEMBRE 1954 





Propositions de la conférence prescrite par l'article 32 
du réglement du Conseil de la Reépubiique. 


Hennionr au 25 novembre 1535 

Conformément À l'art > du réglement, ] résident du 
Con le la Republique à [l le jeudi 25 novermi- 
bi il e-pré side Conseit de la Répub'ique, | 
l! ei il l ' et Le pri | is des grob! 

La lite] l pt le lp 10 il to ] ut i KRén - 
hi f 

A Le mard nl 1 | heures, à l'ordi 
uu jour HivVahil 

Il le ponsé dl ministi itiX it 


questions orales sans déb 


N° 561, de M. Pierre de Villoutreys à M. le ministre des 


NS, de M, Charles Ni 
AIT PIS EN 

N° 530, de M. Marius Mo: 

NE 11.3 de M Jacq 


Avt'adil à \i. it 


itet à M. le ministre de l'agriculture ; 


Debn-Bridel à M. le manistre de 


l'intérieur 

N° 517 le M. Jean-Louis Tiaaud à M Je pre ident du conseil, 

2° Discussion du projet de Toi (n° 645, année 1951), adopté 
par l'Assembice nationale, relif au de “oppement des crédiis 
atfectes nux dk penses du nunistére des finances, des affaires 
économiques @6t du plan pour Fexerecice 1953 (HE — Affaires 
CCorvIniques) ; 

u* Discussion du projet de loi (n° 475, année 1954), adoptf 
par l'Assemblée nationale, 
n° 53-1028 du 1% octobre 
des droits de douane d'i 


iateriels d équpernent et 
: 


d'importation app itab'es 


u° 51-191 du 23 février 14 


L'ont mmoditi 


raltilication du décret 
is porlant suspension provisoire 
miportili ipplhicables à certains 
relablisserment des droits de douane 
à certuns produits, et des décrels 


1 et n° 24-557 du 26 mars 1954 qui 


parlant 


# D ission du projet de loi fn 574, année 195% adonte 
par l'Assemblée nationale, reatif à la protection du üire 
(li "I ER li 

Discussion de la proposition de Toi (n° 486, année 1955), 
do] par l'Assemblée nationale, tendant à modifier certain 
dispositions de la loi n° 52-709 du 10 juillet 1952 relatives au 
f me de l'allocation de vieillesse agricole, 

B Le jeudi 2? décembre, à quinze heures trente, avec 
l'ord du jour suivant: 

1° biscussion du projet de loi (n° 428, année 1954), adopté 
par l'Assemblée nationale, sanctonnant le non-usage du nom 
pal ivinique dans certains artes ou documents ; 

2° Sous réserve de la distribation du rapport, discussion du 
projet de oi (n° 60%, année 14 adopté par Assemblée 
ation modifiant et comyp'étant les articles 159, 140, 142, 
113, 145, 260, 479, 480 et 481 du code pénal; 

4° Discussion du projet de loi (n° 638, année 1954), adopté 
par l'Assemblée nationale, portant: 1e Ouverture et annulation 
de crédits sur l'exercice 1953, 29 Ratitication de décrets 

cUI le resular il ] 

ÿ° Discussion du projet de loi (n° 633, année 1954), adopté 
pol l'Assemblée ral ue, relatif an dés eloppement des credits 
dfectés aux depenses de la presidenrce du conseil pour 


l'exercice 1955; 


n° 1) CLISSIOII de la pro; 


)osifion de loi (n 196. 


o !L 


innée 1951), 


adoplée par l'Assemblée nationale, tendant à  allouer aux 
compagnes des militaires, marins où cvils morts pour Ja 
France, un Secours annuel égal à la pension de veuve 62 
Lucrrt 


la proposition de loi (n° 6! 


blée nationale, portar 
nenitaire charg 


l 
frontière pour les voyaget 


automolbales ; 
i Sous réserve de 
la l position dl resolut + 
] | et Le Ba PO TE 
tint j ; 
ti iier l'article 19 du d 


la distribution du rapport, discussion de 


stribution du rapport, discussion de 
{, année 1554), adoptée par FAssem- 
tion d'une commission interparle- 


t 
r la simplification des formalités Le 
1 


leurs babages et leurs véhicules 


l n° 592, annee 1994 
uat à invilet Le 


de MM. Deii- 


houvernement 


écret du 29 août 1939 sur IA pêche 





Enfin, la conférence des présidents à envisagé la date du 
mardi 7 décembre pour Ja discussion du projet de loi (n° 62, 
année 1954), adoplé par l'Assemblée nationale, relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses du ministère 
«es finances, des affaires économiques et du plan pour 
l'exercice 1955 (IL. — Services financiers), 





ANNEXE 
au procès-verkal de la conférence des présidents. 
(Applicauon de l'article 32 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


ÉDUCATION NATIONALR 


M. Charles Morel à été norminé rapporteur pour avis du projet 
de Loi (n° 474, année 1954), adopte par l'Assermbiée nationale, 
relauf à Ja protection du titre d'œnologue, renvoyé pour le 
fond à la commission di buissons, 


a — 


FINANCES 


M. Armengaud à ét% nommé rapporteur du projet de lot 
(n° 6%3, année 194 adopté par l'Assemblée nationale, relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses de la 
présidence du conseil pour l'exercice 1953, (Recherche scientu- 
fique.) 


INTÉRIEUR 


M. Tamzali Abdennour à été nommé rapporteur du projet de 
loi (n° 606, année 195%), adopté par l'Assemblée nationale, 
relatif au régime électoral des chambres de commerce d'Algérie, 


M. Delrieu à été nommé rapporteur du projet de loi (no 607, 
année 154), adopté par l'Assemblée nationale, tendant à la 
constatation de la nullité de l'acte dit « loi du 17 inai 1941 
autorisant Ja mise en exploitation d'un gisement de sel en 
Algérie, 


a ——— 


JUSTICE 


M. Bardon-Damarzid à été noté rapporteur pour avis du 
projet de 1oi (n° 614, année 1954), adopté par Assemblée natio- 
hale, relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
du ministére de la justice pour l'exercice 1953, renvoyé pour le 
fond à la comimission des finances. 


MARINE 


M. Lachèvre a été nommé rapporteur du projet de Joi {n° 610, 
année 195%), adopté par l'Assemblée nationale, tendant à auto- 
riser le Président de la République à ralifier la convention 
internationale pour l'unification de certaines règles relatives à 
la compétence pénale en maticre d'abordage et autres événe- 
ments de navigation, signée à Bruxelles, le 10 mai 1952. 


——_— 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


M. Pinchard à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 259$, année 193%), adopté par l'Assemblée nationale, relatif 
aux institutions terriloriales et régionales du Togo sous tutelle 
française, renvoyé pour le fond à la commission de la France 
d'outre-mer, 


——————— 


RECONSTRUCTION 


M. Denvers à €! nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 596, année 193%), adoptée par l'Assemblée nationale, rela- 
tive au régime des lovers des locaux gérés par les offices 
publics et les sociétés d'habitations à loyer modéré, 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE NI NOVEMBRE 1954 1959 
| e Art KJ}. — Les questions écrues sont publiées à ta sutle au 
coupe rendu in exltenso, dans le mois qui Sul cette publicalton., les 
Y h 
QUESTIONS ORALES ponses des muustres doivent égelement y être publiées 


REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 2 NOVEMBRE 194 


Application des articles 81 à 86 du règlement, ainsi conçus: 


e art. 84 — Tout sénateur qui désire poser une question orale 
au Gourernement en remet le lerte au president du (onseu de ta 
République, qu le communique au Gouvernement 


« Les questions orales doivent étre sormimairement rédigers et n° 
contenir aucune 1mpulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nominément désignes; sous reserve de Ce qui est ai a barlicée Si 
ci-dessous, elles ne peuvent étre posées que par un SsCuk senateur. 

« Les questions orales sont anscriets sur un rôle spécial qu fur 
et à mesure de leur dépôt. 


+ Art 85 — Le Conseul de la République réserte chaque mois une 
séance pour les questions oraits posées par application de l'ar 
ticle Sa. En outre, cinq d'entre elles sont inscrites, d'office, et dans 
l'ordre de leur inscriplion au rôle, en tête de l'urdre du Jour de 
chaque mardi 

« Ne peuvent être inscrites à l'ordre du jour d'une seance que 
des questions dépusées huit jours au moins avant celle séance. 


e« Art &6. — Le président apprlle les questions dans l'ordre de 
leur imscriplion au rôle. Après en avar rappelé les termes il donne 
da parole au marustre 


« L'auteur de la question, ou l’un de ses collèques désigne par 
dui pour le Ssuppléer, peut seul répondre au ministre, 1 dort limiter 
strictement $es erplhicakionus au çudre {[1ré par le Lerie qe sa ques 
tion; ces erplications ne peutent ercéder Cinq minutes. 

« S1 l'auteur de la question ou son supmlégnt est absend (0rSqu elle 
est appelée en séance publique, la quesiion est reportée d'oijfjice 0 
la suite du rôle. 

e Sa le manistre intéressé est absent, ia quesuon est repriee & 
l'ordre du jour de la plus prochamme séance au cours de laguckse 
boivent étre appelées des questions orales » 





585. — 25 novembre 1951, — M. Marcel Vauthier deminde à M. te 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan, - il! e:t 
exact que le comité directeur du F. 1, D, E. $S, ait dé idé, lou! récerm 
ment, l'oœtroi d'un crédit d'un milliard, en vue de a 
usine sucrière dans la vallée du Nia: 


réation d'une 
ae juatorale francaise) ; 










dans l'affirmative, il! demande comment celte facilité le finance- 
ment est concilable ave à politique gé néra e d'assainissement du 
marché sucrier français poursuivie par le Gouver nié nt, notamment 
avec le décret-loi du 9 août 1953 qui a organisé tou \ zone franc 
en un ensemble solidaire au point de vue de la p oduc lion et de la 


consommation du Sucre français, ainsi qu'avec le décret du 30 sep- 





tembre 1951 qui, eu rue 1 la surproduction francaise, a fixé une 
limitation de productio à tous les territoires déja producteurs; et 
si une telle décision n' est pas € n sn contradiction formelle avec 
la position adoplée par le Houve me nt. dans le projet n° Si55 por- 
tant approbation du deuxicine p' in de modernisation et d'équipe- 
ment déposé devant l'Assemblée nationale, le 1er juin 1%4%, et décla- 
rant: qu'il convient, « égard au | r de la Zone fran 
et à la surproduction mork e, d'être circoi L « matière dé 
développement de la culture de la canne à sucre outre-met 
mp 

586. — 25 novembre {91 M. Jean Biatarana derniinie à M. le 
ministre de la justice, car er parmi les | nts magistrats 
environ qui depuis 1949 ont suivi le stage spécial de juge d'instru 
tion, exercent encore au 25 ! vembre loi les fonct ns sir 
bon 





+ @ &- 


STIONS ECRITES 


LA REPUBLIQUE 


QUE 
REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL HE 
LE 23 NOVEMBRE 1%5i 


———— 


Arplicaiiva des articles 82 et 83 du règlement ainsi conçus 


« Art. 82. — Tout sénateur qui désire poser une queslion écrite au 
Gouvernement en remet le terte au président du Conseil de la 
République, qui le communique au Gouvernement 

« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et ne 
contenir aucune äimputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peurent étre posées que par un seul 


sénaleur e! à un seul rüinisire. » 








e Les nunistres ont toutefois la Jacullé de déclarer par écrii que 
l'intérêt public leur à terdut de répondre ou, à tire exceptionnel, 
qu'us réclament un délais suygdémentaire pour rassembler ies élé- 
me..s de leur réponse, ce délai supdémentatre ne peut erccé'°r un 
mars 

« Toute question écrite 4 laaurlle il n'a pas été répondu dns les 
délais préri ( lessus est converlie en quest n orale si Sur if. ur 
0 de? Fl'e pr I Fr u role des quest S « ites à la date 
de celle dernande de conversion + 


EDUCATION NATIONALE 





5550. - 194 M. Eraile Aubert à 
M. le mi nisire de l'étucation nationale i il ? 
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FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 
5551. 29 vel tu M. dean Doussot : \ M. le 
mimsire des finances, des afiaires économiques et du plan, 
U S1oIt u Hit ( Ù 1 [BE ‘ i 
ue !a !t l « i 
{ 1 ia! le Î t i 
Vin D t t ion } t 
demande «si Ja taxe prevne pour banvement de pronriflaire tout être 
d n Lt ‘ exnbla as dev: tre exigible en 1 de 
effet dévo f 1 tif du [ u 
FONCTION PUBLIQUE 
5552. », novembre 195% M. Robert Brettes ranpelle M. le 
secrétaire d'Etat à la _presidence du conseil, charge de la tonciion 
publique, « à loi ne 31-1124 du ?6 -eplembre 1451 à <lilué des 
honifications d'a tenmneté pur vs pu innes avant pris ’ rt 
tive € ‘ i «la | H i { et 1i irninle de | ] f 
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REPONSES DES MINISTRES 
AUX OÙUESTIONS ECRITES 
AGRICULTURE 
5411. M. dean Biatarana :! M le ministre de l'anrioul- 
ture | | l 
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sera i réfugie fa 6. | nb! 
r« l l li ! le | l le cas-ulti vu! 
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INTERIEUR 

5444. M. Charles Naveau :\::-: M. le ministre de l'intérieur 
que é 6 de reté inleriminst Lu 25 nai ol pertmel aux 
corn ' de vi I tie péfernilé aunatutelle de cha DEL de 
JON fianvs et de petit équipement 2,544) francs aux agents dont 
les for ns entrainent une usure rinalement rapide des chaus- 
Sures où des vélements de frauail Sans que ceux-ci soient fournis 
par la collectivité » et lui demand , tn application de ces disposi- 
lions el compte tenu de jue le sonnel des mairies est appelé 
à recevoir le pu et de ce fait doil avoir en permanence des vôte 
ments de travail d'une tenue im able, HN Conseil In peut 
déc l'a it de blouses pour employés de marie, (Question 
du 5 octobre A 

Réponse, — L'arrélé interministériel du 93 mai 1931 fixe les taux 
HiaixX ii lt) les lepuniles ice be< d'ot accordées par ] ):- 
léctivite cul (UN agents qi ne bénéficient pas de fournilures 
veslimentaires, L'intervention de eet arrêté n'a gas eu pour objet 
d'int tire aix ollectivitées Jocaies ittribulion de vVélerments de 
travail x catégories d'agents qui, pour des raisons valables, peur 
vent étre appel par leurs fon is, soit à porter un uniforme, soil 
à user fans des conditions anormaies leurs vVétements, I appartient 
à chaque seit municipal de délertiner les emplois dont les tilu 
aire - peuvent bénclicier d'une tleile doialion, 





JUSTICE 


5460. M. Antoine Giacomoni ilraindle à M. le ministre de la 


justice: 1° sur quelles bases nouvelles sont examinées les recours 
adressés à M, le grrde des sceaux, qui doit slaluer en dernier res 
sort selon Ja oi de février 195%, par d'anciens magistrats que le 
gouvernement de Vichy avait evincéss 22 si es intéressés sont 
adinis à fournir leurs movens de preuves, pour réfuter les griefs 
allegur: contre eux, au nomment de leur évichuon et quelle proceaure 
is doneul uivre à cet effet. Question du 25 Octobre 1954 
Réponse Les recours adressés au garde des sceaux par les 
ähiciet inagistra uni sollicitent la réparation d'un prepud'ce de 
carriere, en apphealion de Ha loir du 7 février 19%, sont exarmiaés 


conformement aux prescriphions de Pinstruction générale du ministre 


des tinanees du décembre 1934 Journal officiel du 5 el de la 
cirreulaive du naoistre du budget et du secrétaire d'Etat à Ha prés 
dence du corset, en date du 24 avril 19% (Journal officiel du 
29 avril Aucune Junilation aa été apportée à la produclion par 
les inieressés des imovens de preuve qu'ils estiment devoir faire 


valoir à l'appui de leurs requêèles, 





POSTES, TELEGRAPHES, TELEPHONES 


5453. M. Joseph-Maria Leccia r\}1-e à M. le secrétaire d'Etat 
aux postes, télégraphes et téléphones di le minicipalités sont 
ienues de mellre à la disposition de l'administration des postes, télé- 
graphes et téléphones un local destiaé à héberger les servires et 
à assurer le logement du receveur distributeur; lui signale Fa situa- 
tion dans laquelle <e Trouve vne cornmune dont le receveur distri. 


quiller l'adiministration, après avoir passé devant 
de réforme et qui, fait, n'appartient plus 
de postes, télégraphes et téléphones à UÜtre d'agent 


buteur vient de 
de Coin <so;) 
à l'administration 


de ce 


en exercice: que ce receveur ne peut arriver à se reloger, que, de 
ce fait, il faut envi-ager une procédure d'expulsion afin de donner 
au local sa destination normale; fui demande quelle est Fadminis- 


trathion chargée d'intenter une action en référé pour obtenir Fexpul- 


sion, si cest l'administration municipale ou l'adnunistration des 
postes, télégraphes et téléphones, IH semble qu'en l'occurrence, 


étant donné qu'il s'agit d'un logement de fonelion, ce soit ladrni- 
histralion des postes, télégraphes et téléphones qui à passé une 
sorte de contrat avec le receveur qui soit seule qualifiée pour mettre 
eu route la procedure pour oblerr la libération du local en ques- 
lion, (Ouestion du 3 nocermbre 151.) 

Réponse, — C'est à l'adngnistralion des postes, télégraphes et 
téléphones à laquelle La commune à concédé la jouissance des Heux 
qu'il aprartent de prendre l'inibalive d'une procédure d'expulsion 
dirigée coptre un receveur distributeur qui ae quilte pas volontai- 
rement le logement mis à sa disposition au titre de ses anelennes 
fnoctions et dont la présence dans ledit logement empêche Pinstal 


lation de son successeur, 


| 
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TRAYAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


5312. M. André Maroselli demand: à M. le ministre des travaux 
publics, des transports ei du tourisme, <iiile à -à question 0072, com- 
Der à été revoastitué d'aviot civils d'une force inférieure à 
Ms CV: 19 par les aéro-clubs: 2 par des particuliers; 5° par des 

x on du 27 juillet 1954 

lépu Le 23 ne 1:39, le pare d ippareils d'une for infé- 
rivure À M) oftit uit «he n ll tt travail acrien, 
OÙ appareil Paéro ctub SOS appareil de aviation populaire, 

9 appareils appartenant à des parliculiers, Actuellement, les appa- 
rit ii Sont € -ervire ipparecils d'Etat {service de l'aviation 
esère et <portive), 108%: appareils appartenant aux aéro-clubs, 764, 
afpiparei ipparienant à des parlicubers, 412; appareils apparteaant 
à des soc! > À = À 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE TA 


Séance du jeuci 25 novembre 1954. 


Sur 


de la 


CONNIDISSION 


l'amendement n°” 


(let 


SCRUTIN (N' 69) 


munmislere de la Justice po l'erereicr Los, 


Noinbre des 


Majorité 


de Bardonnèche, 


Henri Barre 


ADSOÏUC...,.0000 5 5 5.0 


Chapalain, 


Gaston Charlet, 


> rechfié de M. Bardon Damar:id. Au nom 
La jusitee, au Chäquire SiAL du boudyet du 
VON. sc 500 . dépootesessnes .. 300 


Pour l'adoption... ..sesssssssssss.e 300 
MONS cicrovonsreurrsts nca ea .. 0 
Le Conseil de Ja République a adopté, 
Ont voté pour : 
MM. y Bruvas, René Dubois, 
bet-Durana, | Nestor Ca'onne, Roger Duchet. 
Alrir. | Canivez Lhu il 
Louis Anuré | Capeile, Mie Mireille Pumont 
Philippe d'Argenlieu. Uarcassonne. | bouches4u-Rhore) 
Assaillt, | Mine M. we Hélène Mine Yvonne Dumcnt 
Robert AUDE, |  Cardol | “vine), 
Auberger, Jules Castellani. Diipi 
Aubert Frédéric Cavrou. [Charles Durand 
Augarde, Chaintron, | (Cher). 
Baratoin Chambriard. [Jean Durand 
ardon-Darnarzid Cham eix. | ronde 
| 


Bataille. 
Beauvais, 


Bels. 

Eecrnehiha Abdelkader. 
Jean Pene, 
Benhabyles Che rif. 
Beniniloud kKhelladi. 


Berlioz. 

Georges Bernard. 

Jean Berlaitd 

Pierre Berlaux 
Soudan, 

Jean Berlhoin. 

Biatarann, 

boi<roti, 

Kavinernd Bonnefous. 
ordeneouve, 

Borgeaunl. 

Pierre Boudet, 

Bouainot, 

Marcel Boulangé (terri- 
loire de Belforn. 

Georges Boulanger 
(Pas-de-Calais). 

Bouquerel, 

Bousch 

Audré Bout: my. 

Boutotnat. 

Bozzi. 

Rrelles, 

Brizard 

Miue Gilherlte Picrre- 
Brossclette, 

Martial Brousse, 

Chartes Brunes 
Eure-ot-Loir,. 

Julien Brunhes 
(soine), 


LTE 


ne). 











Chastel. 

Chazelte 

Robert Chevalier 
Sarthe), 

Paul Chevalier 
suho'e 

de Chevigny, 

{ hou hoy, 

Claireaux, 

Claparede, 

Clavier. 


Clerc, 

Colonna. 

Pierre Comimin, 
Henri Cordéer. 
Henri Cornat, 

André Cornu. 


Condé du Faresto. 
CoupiEn y, 
Courrère, 
Courroy. 

Mine Cémieux 
Darmanthé, 
Dassaud. 


Léon David, 
Michel Debré. 
Jacques Debü-Rridel. 


Mene Marcelle Dbelahie 
Delatancdke 
Claudius 
Delrieu, 
Denvers. 
Paul-Ernile Descomps. 
Deutschmann. 

Mme Marcelle Devaud 


De'orime. 


Amadou Dboucouré. 
Jean Doussot. 
Driant, 


burand-Réville. 
Dur etuix, 

bultoit 

Enjathe f. 

Yves Esteve 
Ferhat  Marhoun. 
Ferrant 

Fléchet 

Pierre Fleury. 
bénigne Fournier 


tôle d'Or), 
Fourrier 
(Niger), 
de Fraissinetle, 
Francesehi. 
Franck-Chante. 
Jacques Gadoin. 
aspard, 
talsing. 
Julien Gautier. 
Etienne Gay. 
de Geoffre. 
Jean Geoffroy. 
+14 oMOoni, 
tiauque. 
tilber! Jules 
Mine tirent 
Hassan touted, 
lurassard. 
Kebert Gravier, 
HrégOry, 
Jecoues Grimaldi. 
Louis Gros. 
Léo Jaimon. 


(,a<ton 





Hartmann, 
|Hauriou, 
|Hoetfel. 
Houcke, 
HoudeL. 
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Alexis Jaubert, Mérie. [Rat | 
“quel | Michelet, [R SCRUTIN (N 70) 
Mill IE it 
Minvielle. K illipiy. 
Marcel Molle. _ 
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} 
Ju:se. 
Jozeau-Marigné. 
kal 


AR 
- 











k ler, Monichon. 
Juan Lacaze. \fonsarrat. 
} ivre ; A bert R A. 
(! Lachomette \! t i R 
(E : Latlargue, \! | ét 300 
] LalTorgue Charles Morel [1 | 
Hesri Latleur A! { E!-Iadi | 1 161 
[eu La Gontirie, \l is de Narb ne Ho, 
Ab #7 oee-2 Marius Moutet + | D PTT .. 209 
Al t inarqu : n à tolli | Î ; 
] e Léon Muscatelli [Alex Roubert n 
. RLLELER kuniil ( \ 
: . Naveau pi 
La-ul rie. rour \ M F 
rent-Tl rey À a N'Jo'a ! ] le lie } 
] 1rt HOouvercy Novat. |! | li 
Le Basser 1 où Mar tu | 
Le Hot arles (Kai | } { barr | 
Li t [ | ’ Fr 
ral n Jules Oivier., | L | 
: sit Alfrea Paget. Fr Sel re 
+ Digabel : bert Pajot, Schwartz Ont voté pour : 
l'obert Le Guyon L q ; ali y poule \5 ter 
Lelant , ù | 
j F ’ Pa id La ni | AIM d N e 
AI t Lemaire. François P nôtre E hon 1 | ] À 
Claude Lermaitre, Pä H il 1 & \ L \ 1 
F et! I \ S\imphor Ï Au | 
Le Sassier-Rcisauné Pelle [Eaigard 1 | | pe d'AIE eu Ù F 
Waldeek L'Huillier, Perdereau, [Tamznli At r \ 
Frailien Licutaud [Teisseirt li 
. ) 1 
Liot , ces Pe it luwabriel Tellier | zi 
] HETL n. t-Migeon. \lern: cl |, | t 1 e. 
I] 4 11 Pre Ï lTharra l 
] fnbot Co] Petit Mine J | l 
Longuet Fr t Pezet l l' ( | A 
\I Ahda Li ‘ Ï Î h ‘ 
Geors Maire, {1 | I | 
M t [1 x La Madui \ ice A 1 | 
} Malonga l Ï hard \ 
Gasf Mancent M Most \ 
Marcilhacw Ji }' d = }1 \a t 1 
J 1 Ma er { \ r Bot Me 
Maroselli Pir Verdi 
Ueot Marrane., | [NE | Ide Vi 
| re Martw [M el ! t Vo h 
]! te NA! on | | {A init | 
} Masteau | F1 Ü | M 
Henri Manupoi \ lobe A! Walker \ 
i Maurice. | [M Yi 
M M Bodje. | ] J \ } 
de Me) te ‘ 1 1/ ! 
t 
Î 
A! | 
1 (! 
N'ont pas pris part au vote: | | 
| t 
AIM. 
(; t er ; 
{ lv ( n lut lat Mal nané \. \ Sid A! Il 
Mar 1 Dia [1 lg Pinto. {iiong lraor ( 
} ' | ! fl EL / 0 : i 
1 lLe G Zil * 
| l 
, ° { ‘ ] 
Excusés ou absents par congé: : | 
M 
- > | | [E 
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peou, ) vu k | | 
{ | ! r 
{ Il 
Sd Her [1 
N'a pas pris part au vote: ir | 1 
\ { l | 1 Î : \i 
\ {;, ! \ r | n u . l 1 | ) , { iue au 5 nds M \i 1h [! " 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République. Courroy Or \ s li ai 
\ De! \f t | 
j L ! el Mar [1 ‘| 
\! Marcelle De \ \ [M Ja é 
! 4 Jean Maroger | ‘home P e. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: { ) s D rime \f elli ] F | i 
Il J A! u | 11 ' l'urt 
Nombre des voltants....…. sssésséidéoesacsesesvcon OÙ beuts-hmann Henri Maupt |: Va . 
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Majorité absolue.........,., neo Sonostessossee see 151 Mine M 1. |Ueorzes M € JA 
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: ; d Du ] Mo \\ 
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Bo/zi 
Brett 
Mie Gailberte Piert 
Bros ttc 
J Eur“ 


Ne-lor Calonne, 
Canivez 

Lara nine, 
Chaintron, 
Charnipn Le 
Gaston Charlet. 
Chazelte 
Ulinm nov. 
Pierre 
Courrière 
Mine Crérnieux, 
Darmanthé. 
Das-aud 

Léon David 


Inn In. 


Ont voté contre : 
[Denver 
Paule Descomps 
[Marnadou Dia, 
[Amadou HDoucouré 
\ \WMireille 


| (Houches-du 
[Mine Yvohtie 


Fousson 

| Franceschi 
Jet Cr Hfroy. 
[M'oe Girauil. 
Hondjout. 
LrÉgOrv. 

Léo Hamon, 
|Hauriou. 

Lau 
halenzaga 
Latfforgue, 

le Ha Gontrie, 
Albert Larnarque. 
Lommouse, 
Lasalarié 

Le Gros 

Léonetti 

Waldeck L'Huillier. 
Jean Malonga. 
Georges Marrane. 


Lo 115 





Ignacio-Pinto. 


Dumont | 
Rhône | 


Duraot 


Pierre Marty 
[Hippol Masson. 
Matuacou M Bodje, 
Méi 

Minvielle 

Montpicd 

Moslefai 
Mariu 
Nat: 
Naveau 
Ar« ia 


l:! Il ini, 
Ma ile {. 


\'Jova, 


Charles Okala, 
| Alfred lPaget 
Paul: 

Péridier 
Général Petit 


Pic. 

Primet. 
Rametlle, 

Alex Roubert. 
Ernie Roux. 
Saller 
Yu ouba 
Soldani 


Scunthon. 


Sido. 


Symphor. 

Edgard Tailhades. 
Hiongolo Traore. 
Vanurullen, 
Verdeille. 
Zafinahova, 

Zéle, 








N'ont pas pris part au voie : 


tobe Aubé Gaston Fourrier (Houdet, 

Je Bei (Niger). Ralijauna Laingo. 

Ju] Castelani. Gilbert Jules Lonschanmdeon 

{ iv Ouczz lHassen Gouled. Sohculba Gontehorné 
Coupis | faïdara Maharnane. |Raymond Susset. 


Excusés ou absents par Congé : 


MM Arimengaud, Jean Roivin-Champeaux, René 


Maupeou 


N'ont pas pris part au 


Monuerville, président du Conseil de la République, et 


idait la séanve, 


M. Gaston 
M. Ernest Pezel, qui pr 


eibres aunoncés en séance avaient été de: 


Les n 


Nombre des votant 
Majorilé absolue des 


Conseil de la Républiq 
Pour l'adoption......... sosastenss ‘BI 
CONTE ss.sosos ce OPEN EE CET EEE si 


Mais, conformé- 


ment à la 


après \érificalion, ces nombres ont été rectifiés 
liste de scrutin ci-dessus. 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 





